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VERS UN URBANISME PLUS DURABLE 

AXE 
Stimuler et accompagner la rénovation du bâti et les actions de maitrise de 

l'énergie 

ACTION N° : 1 
Améliorer l'accès à l'information et accompagner techniquement et financièrement les 

particuliers dans leurs projets de rénovation 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Le secteur résidentiel représente 38% des consommations énergétiques 
du territoire de la Communauté de communes. 
De nombreuses aides financières existent pour réhabiliter les logements 
(Anah, crédits d’impôts, prêts à taux zéro…). A ces aides nationales, 
s’ajoute l’éco-chèque délivré par la Région Occitanie destiné à payer les 
travaux d’économie d’énergie, les aides financières complémentaires 
octroyées par le département des Pyrénées-Orientales par le biais du PIG 
« Mieux se loger 66 » etc.  
Par ailleurs, en matière d’accompagnement, il existe également de 
nombreuses structures offrant des renseignements gratuits (Espace info 
Energie, Urbanis, (bureau d’étude chargé de la mise en œuvre du PIG « 
Mieux se loger 66 »), l’Anah, le CAUE ...). 
Il existe ainsi plusieurs dispositifs mais la concertation des acteurs a fait 
ressortir le fait que l’offre n’était pas assez visible et lisible. Pour réduire 
les consommations du secteur résidentiel, il est dans un premier temps 
primordial de bien informer les particuliers sur les solutions (structures 
accompagnatrices, aides financières, etc.) qui s’offrent à eux pour 
rénover leur logement. Il s’agira d’informer les premiers maillons de la 
chaine, en contact avec les particuliers et de structurer l’information à 
diffuser.  
En 2019, conformément aux actions prévues par le PLH 2015-2020, la CC 
ACVI lancera une OPAH intercommunale (sur les périmètres définis en 
centre ancien). Cette dernière permettra d’encourager d’autant plus les 
opérations de réhabilitations en centre ancien par l’octroi d’aides 
financières supplémentaires et un accompagnement et une 
sensibilisation des particuliers renforcés. 
 

Effets sur : 

☒

☒

☐

☐

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Améliorer la lisibilité des informations : identification des aides et 
contacts  
Favoriser le passage à l’acte par l’octroi de subventions et d’un 
accompagnement renforcé :  mise en place de l’OPAH  
Baisse de la consommation énergétique du secteur résidentiel 
Baisse des émissions de GES du secteur résidentiel 

Etat d’avancement : 

☒

☐

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 
Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Créer / diffuser plus largement les supports d'informations (ADEME, 
EIE, ANAH, Département dans le cadre du PIG « Mieux se loger », 
CAUE, ...)  au sein des lieux accueillants du public (administrations, 
médiathèque, etc.) 

2019 – 2025 
 CCACVI, 

communes, 
PPM 

Conseil 
départemental des 
Pyrénées-Orientales, 
CAUE66, 
ANAH/ URBANIS, 
DDTM 

Promouvoir les permanences de l'Espace Info Energie ainsi que les 
actions départementales de l'habitat ainsi que les actions 
départementales de l’habitat 

2019-2025 

Mettre en œuvre une Opération Programmée de l'Amélioration de 
l'Habitat  (OPAH) intercommunale 

2019-2022 
CCACVI, 
communes 

Diffuser des conseils sur le confort d’été 2024-2025 CCACVI  

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 
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Hypothèses prises :  

100 logements réhabilités énergétiquement par an (70 dans le cadre de l’OPAH + 30 logements dans le cadre du PIG 66 

- OPAH : 80 logements par an en tout - bilan PIG : 43 logements par an) - surface habitable 70m² (env. 250 kWh/m2/an) 

 

 

 

Président Service Habitat 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  
Coût Prévisionnel (HT) 

(précisez fonctionnement et investissement) 
Source de financement  

(budget impacté, subventions, …) 

Subvention travaux OPAH : 1.443.400€ par an 
Mission suivi-animation OPAH : 130.000€ par an  

CCACVI 
Communes 

Anah 
Département 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre de logements réhabilités = 600 
- Nombre de campagne de communication = 1   

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Niveau de performance énergétique atteint après travaux pour chaque rénovation 
- Evolution de la consommation énergétique du secteur résidentiel 

Impacts 
environnementaux 
et sanitaires  

+ Confort thermique des bâtiments  

Mesures ERC Aucune 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Résidentiel : 50 810 
tCO2z 

- 1200  tCO2e 346 GWh -5.2 GWh 
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VERS UN URBANISME PLUS DURABLE 

AXE 
Stimuler et accompagner la rénovation du bâti et les actions de maitrise de 

l'énergie 

ACTION N° : 2 
Engager une réflexion sur la qualité du parc de résidences secondaires et auprès des offices 

HLM 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

 
En 2015, Argelès-sur-Mer et la Côte-Vermeille comptent respectivement 
54% et 47% de résidences secondaires. 
 
Le PLH 2015-2020 avait noté un phénomène de résidentialisation à 
Argelès-sur-Mer (transformation de résidences secondaires en 
résidences principales) entrainant un confort des habitations non adapté 
à une occupation à titre de résidence principale (chauffage, isolation, 
manque d’équipements…). Ce phénomène nécessite un traitement 
spécifique. La réhabilitation des résidences secondaires est 
particulièrement peu encouragée sachant qu’elles ne bénéficient que de 
très peu d’aides. Afin de rendre compte des enjeux pesant sur le 
territoire, une analyse du phénomène de résidentialisation et des 
résidences secondaires en général sera menée. 
 
34% du parc de logements de la CC ACVI est situé en copropriété 
(principalement en secteur littoral) (dont 65% sont des résidences 
secondaires). En copropriété l’engagement des travaux est parfois 
difficile si le syndic est dans une situation de fragilité (mauvaise gestion, 
structuration…). L’OPAH intercommunale prévoit un objectif de 50 
logements en copropriétés réhabilités par l’octroi d’une aide aux syndics 
et aux travaux lourds dans les parties communes. Une analyse plus fine 
des copropriétés, permettant de cibler notamment la fragilité des 
syndics, des propriétaires et le taux de résidences principales permettra 
d’entamer une réflexion pour la mise en place d’une action adaptée. 
 
4 logements HLM sur 10 ont été construits entre 1975 et 1999 et 3,5 
logements sur 10 après 2000. Toutefois, les résidences HLM de la CC 
ACVI sont deux fois plus sobres énergétiquement que celles de la plaine 
du Roussillon : 4,5 logements sur 10 ont une étiquette énergie A et B, 4 
ont une étiquette C et 1,5 une étiquette D. Ce n’est donc pas une priorité 
... Si l’enjeu sur la CCACVI n’est pas conséquent, des réhabilitations qui 
peuvent concerner des bâtiments comportant de nombreux logement 
peuvent s’avérer significatives. Il s’agira de suivre le volet relatif à la 
politique patrimoniale et d’investissement des organismes HLM inscrits 
dans les Conventions d’Utilité Sociale (CUS). 
 

Effets sur : 

☒

☒

☐

☐

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

 
Baisse de la consommation énergétique du secteur résidentiel 
secondaire 
Baisse des émissions de GES du secteur résidentiel 
 
 
 
 

Etat d’avancement : 

☒

☐

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 
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Hypothèses prises : 

50 logements en copropriétés (mais ne traite que les parties communes…) (env. 250 kWh/m2/an) - surface habitable 

70m 

 

  

Travailler avec les bailleurs pour trouver les leviers existants 
2019 – 2025 

 
 communes,  Communes, 

Organismes HLM 
Communes, 
Organismes HLM 
CIL 

Identifier / Répertorier les logements secondaires les plus 
consommateurs :  Résidentialisation traitée dans OPAH-I 

2019-2026 
CCACVI 
DDTM 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

Président Service habitat 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Etude résidentialisation et résidences secondaires : 18.000 €  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
Objectif 

- Nombre d’étude résidentialisation = 1 
- Nombre d’étude résidences secondaires = 1 

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Niveau de performance énergétique atteint après travaux pour chaque réhabilitation 
- Evolution de la consommation énergétique du secteur résidentiel 

Impacts 
environnementaux 

+ Confort thermique des bâtiments 

Mesures ERC -  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Résidentiel : 50810 
tCO2e 

- 400 tCO2e 346 GWh -1.8 GWh 



9 
 

 

Hypothèses prises : Environ 5% des établissements du territoire réalisent 20% de gain énergétique. 

VERS UN URBANISME PLUS DURABLE 

AXE Stimuler et accompagner la rénovation du bâti et les actions de maitrise de l'énergie 

ACTION N° : 3 
Impliquer les entreprises (notamment du secteur tourisme) à la maitrise de leurs 

consommations d'énergie 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

 La CC ACVI s’est engagée au côté de la Chambre des métiers pour la 
réalisation de l’opération Eco-Défis. 
Cette opération consiste à encourager les entreprises du territoire à 
réaliser des actions concrètes en faveur du développement durable.  
28 défis répartis en 8 thématiques (prévention gestion des déchets, eau, 
énergie, produits et services développement durable, transport, mobilité 
et déplacement, biodiversité, développement local/emploi et enfin 
social) leur sont proposés et ils doivent s’engager à en réaliser au moins 
trois. 
Les enjeux sont de dynamiser le commerce de proximité et les petites 
entreprises du territoire sous l’angle du développement durable et cela 
constitue une opportunité d’afficher notre stratégie en direction des 
entreprises en matière de développement durable. 

Effets sur : 

☒

☒

☐

☐

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Baisse de la consommation énergétique du secteur Tertiaire 
Baisse des émissions de GES du secteur Tertiaire 

Etat d’avancement : 

☒

☐

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Créer des partenariats avec les chambres consulaires pour le 
déploiement de leurs outils 

2019 – 2025 
 

CCACVI 

Chambre de Métiers 
et de l'Artisanat, CCI, 
Ademe, etc. 

Sensibiliser et capitaliser les expériences entre entreprises (Club 
d'entreprises) 

UPAM, CCI/CMA 

Mise en place éco-défi entreprises CCI / CMA 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Service développement économique 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectifs 

- Nombre d’éco-défi entreprise = 1 
- Nombre d’entreprise participants aux éco-défis = 50 
- Club entreprise avec actions en lien avec le développement durable = 1 

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Evolution de la consommation d’énergie des secteurs Industrie et tertiaire 
- Nombre d’entreprise de l’UPAM 

Impacts 
environnementaux 

+Confort thermique des bâtiments  

Mesures ERC -  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Tertiaire : 7700 tCO2z - 260 tCO2e 174 GWh -1.2 GWh 
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VERS UN URBANISME PLUS DURABLE 

AXE 
Positionner le territoire vers une urbanisation moins consommatrice et adaptée au 

changement climatique 

ACTION N° : 4 Promouvoir les quartiers durables dans le cadre des PLU notamment 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Les populations dans les villes augmentent. De ce fait, cette densité 
urbaine a un impact plus ou moins négatif sur l’environnement. Les sols 
sont de plus en plus imperméables. Les réseaux reçoivent toujours plus 
de déchets ou d’eaux sales. Les ressources se font donc plus rares et 
deviennent plus fragiles.  
 
Ainsi, afin d’envisager la création de nouveaux quartiers ou le 
développement d’existants qui prennent en compte l’évolution 
climatique et soient respectueux de cet environnement, il est important 
que les communes intègrent des dispositions environnementales dans 
leur Plan Local d’Urbanisme.  
 
Elles devront donc orienter au maximum les professionnels dans leurs 
programmations urbanistiques afin d’élaborer des projets durables. 

Effets sur : 

☒

☒

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

 
Communiquer sur la règlementation environnementale en vigueur. 
Aider les communes à inscrire des dispositions environnementales dans 
leur documents d’urbanisme. 
Accompagner les professionnels du bâtiment dans la préparation de ces 
projets. 
 

Etat d’avancement : 

☐

☐

☒

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Travailler avec les promoteurs sur la qualité environnementale des 
logements et lotissements  proposés à l'achat : 
Sensibilisation/animation 

2019 – 2025 
 

Communes CCACVI, CAUE66 

Promouvoir, auprès des BE travaillant avec les communes, l'Approche 
environnementale de l'Urbanisme avec la diffusion de guide AEU 

2024-2025 CCACVI Communes 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Service urbanisme  

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectifs 

- Nombre de réunion d’information sur les quartiers durables = 1 
- Nombre de projets communaux = 6 
- Nombre d’étude sur l’habitat comme levier d'inclusion et de sobriété pour 

l'aménagement du territoire par le PPM =1 
- Nombre de communes ayant intégré des prescriptions et des règles d’urbanisme 

visant l’adaptation au changement climatique (mobilités, ENR, végétalisation …) = 15 
Indicateurs de 
résultats / impacts 

- Nombre de personnes reçues par le service urbanisme depuis 2020 
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Impacts 
environnementaux 

+ Prise en compte environnementale dans l’urbanisation (AEU) (réduction de l’impact de la construction 
et du cycle de vie des bâtiments). Donc indirectement impact positif sur les ressources eau, les déchets, 
les consommations d’énergie)  

 
- Intégration paysagère à prendre en compte 

Mesures ERC 
- Faire le lien avec les préconisations du Plan Biodiversité (Juillet 2018) dans les opérations 

d’aménagement : végétalisation/ desimperméabilisation  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Non Quantifiable    
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VERS UN URBANISME PLUS DURABLE 

AXE 
Positionner le territoire vers une urbanisation moins consommatrice et adaptée au 

changement climatique 

ACTION N° : 5 Rationaliser le foncier 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Cette action est en lien avec la précédente. En plus d’orienter les 
promoteurs immobiliers dans la conception de leurs projets, il est 
important de favoriser et de prioriser l’urbanisation des dents creuses 
dans les centres et hyper-centres ainsi que de densifier l’habitat. 
 
Le but est de limiter l’extension des villes sur l’extérieur et de garantir le 
maintien des terres agricoles et perméables.  

Effets sur : 

☒

☒

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Atteindre 20 à 30 log/ ha (objectifs dans le PLH) 

Etat d’avancement : 

☐

☐

☒

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Capitaliser autour des actions déjà engagées par les communes (travail 
sur les dents creuses...) et promouvoir leur mise en place 

2019-2025 Communes  

Réalisation d'une étude foncière (service habitat) 2024-2025 CC ACVI  

Travailler sur l'intégration des logements collectifs (plusieurs étages) 
dans les communes 

2024-2025 
CCACVI - 

Communes 
 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Service urbanisme  

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectifs 

- Part des logements construits en réinvestissement urbain = 50% 
- Nombre d’étude foncière = 1 

Indicateurs de 
résultats / impacts 

- Consommation d’espace 

Impacts 
environnementaux 

-  

Mesures ERC -  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Non Quantifiable    
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VERS UN URBANISME PLUS DURABLE 

AXE 
Positionner le territoire vers une urbanisation moins consommatrice et adaptée au 

changement climatique 

ACTION N° : 6 Accroitre la place de la nature sur le territoire 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Afin notamment de limiter les îlots de chaleur urbains engendrés par la 
densification de l’urbanisation des centres, la nature doit pouvoir être 
intégrée dans ces projets (murs végétalisés, zones fraiches, …).  
 
Par ailleurs, il est primordial pour notre territoire, bordé de part et d’autre 
par la nature (montagne et mer), de respecter son sol. Ainsi, l’arrêt de 
l’utilisation des produits phytosanitaires doit être systématique ce qui 
permet d’éviter une sur-pollution des sols. 
 
Le fait de veiller à la limitation de l’urbanisation à l’extérieur des 
communes permet de maintenir l’existence et la culture des terres 
agricoles. Cela favorisera le retour des zones humides, protections 
naturelles contre les inondations et participera au retour de la 
biodiversité (pollinisateurs, …) dans ces secteurs. 

Effets sur : 

☐

☒

☐

☒

☒

Maîtrise de l’énergie 
GES 
ENR 
Qualité de l’air 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Améliorer la qualité de vie des habitants  
Eviter les impacts négatifs (catastrophes naturelles, …) dû au 
changement climatique 
 

Etat d’avancement : 

☒

☒

☐

Réalisé / programmé 
Planifié / en attente 
Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Développer davantage les zones fraiches par la végétalisation des 
espaces notamment des cœurs de villes 

2019 – 2025 
 

Communes  

Identifier les zones potentielles à désimperméabiliser dans les 
documents d’urbanisme et de planification 

 
SM SCOT   

communes 
 

Appuyer la création de Périmètre de protection et de mise en valeur 
des espaces agricoles et naturels périurbains (PAEN) 

 
Communes, 

Cd66 
SAFER, chambre 
agriculture 

Engager les collectivités dans la réduction de l'usage des produits 
phytosanitaires (tendre vers zéro phyto)  

2019-2020 
CCACVI, 

Communes 
Etat 

Promouvoir la végétalisation des communes avec le permis de 
végétaliser 

2024-2025 CCACVI communes 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

Elus en charge de l’urbanisme, du développement durable Service Développement Durable 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre de ZA gérées par la Communauté de communes intégrant la végétalisation 
et la désimperméabilisation = 4 

- Nombre d'aménagements communaux zones fraiches = 12 
- Nombre d'aménagements communaux désimperméabilisation = 11 
- Nombre de communes qui ont intégré un PAEN ou sont en projet= 11 
- Nombre de communes proposant le permis de végétaliser = 15 
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- Nombre de communes engagées dans les démarches zéro phyto = 15 

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Evolution du taux d’artificialisation du territoire  
- Surface désimperméabilisée 

Impacts 
environnementaux 

+ Maintien des espaces naturels  
+ Favorise la capacité d’absorption des sols (et donc impact positif sur le risques inondation notamment)  
+ Préservation de la qualité de la ressource en eau  
+ Prise en compte des effets de la séquestration carbone (maintien des prairies) 
 

Mesures ERC  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

  Pas d’impact  
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VERS UNE MOBILITE DECARBONEE 

AXE Favoriser les mobilités actives 

ACTION N° : 7 Inciter la mobilité active pour tous 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Le territoire de la CC ACVI est propice à la découverte de la nature 
(montagne, mer). De nombreux chemins de randonnées, de VTT, des lieux 
de plongées, une histoire au travers de monuments classés ou non, le 
jalonnent.  
 
Il est primordial que ces parcours et lieux soient répertoriés et regroupés 
dans des guides ou des moyens de communication modernes qui 
permettent de les faire connaître au plus grand nombre. A cet effet, des 
outils numériques sont en cours de développement comme l’application 
Géotrek, de la signalétique a été créée et tous les ans, la CC ACVI organise 
le Salon de la Randonnée et du VTT ce qui permet de faire connaître au plus 
grand nombre (pros comme amateurs) ces moyens doux de découvrir le 
territoire. 
 

Effets sur : 

☐

☒

☐

☒

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Faire évoluer les pratiques de déplacements. 
Tester des expériences novatrices en vue de leur appropriation à 
différentes échelles et dans différentes collectivités. 
Développer le recours aux mobilités douces. 
Réduire les consommations d’énergie et les sources de pollution des 
collectivités locales. 

Etat d’avancement : 

☒

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Développer une campagne d'informations sur l'offre cyclable et 
piétonne du territoire 

2019-2025 

CCACVI, 
Communes, 
Office de 
Tourisme 
Intercommunal 
(OTI)  

PPM, Conseil 
Départemental 
des Pyrénées-
Orientales, Pays 
catalan à vélo 

Mettre en place un évènement autour des déplacements doux 
pour sensibiliser la population (en partenariat avec des 
associations) :  

OTI Pyrénées 
Méditerranée 

Généraliser le dispositif "savoir rouler à vélo" dans les écoles et 
ALSH 

CC ACVI 
, Communes 

Informer les communes sur les conditions de la prime à l’achat 
d’un vélo électrique (conditionne l’obtention de la prime de l’Etat). 

2019-2025 
Communes, 

PPM 
 

Inciter les communes à se regrouper afin de passer une commande 
groupée pour l’achat de vélos à Assistance électrique 

2019-2025 
CCACVI, 

communes 
 

Diffuser à l'ensemble des communes les initiatives privées 
permettant le déploiement de VAE 

2019-2025 
OT, OTI 

Pyrénées 
Méditerranée 

 

Expérimenter la mise en en place d'un plan de déplacements avec 
une entreprise/ZAE/ collectivité 
 
 
 

2019-2025 PPM 

 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Service Développement Durable 
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Hypothèses prises (impact actions 8 et 9) : 

Augmentation de 5% à 8% d'utilisation deux roues (550 p)  

Augmentation de 9% à 10% marche à pied (150 p) 

  

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre d’actions de sensibilisation réalisés = 4 
- Nombre d’ateliers vélo = 3 
- Nombre de dispositifs en faveur des mobilités douces mis en place = 2 

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Nombre de personnes sensibilisées 
- Nombre de communes proposant une prime à l’acquisition de vélo à assistance 

électrique 
Impacts 
environnementaux 

 

Mesures ERC  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Transports : 79 200 
tCO2e 

300 tCO2e 364 GWh 1.3 GWh 
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VERS UNE MOBILITE DECARBONEE 

AXE Favoriser les mobilités actives 

ACTION N° : 8            Améliorer les infrastructures des mobilités actives 

DESCRIPTION 

Descriptif/ contexte 

Toute incitation d’utilisation des mobilités douces et actives ne peut être 
envisagée sans l’amélioration, la sécurisation et le développement du 
réseau au sein même des villages et dans leurs extérieurs. 
 
Il est donc nécessaire de créer un maillage entre nos villages, entre les 
différents points de départ de randonnées, afin de les relier et de créer 
des parcours, chemins de balades qui permettraient à tous de se déplacer, 
de se promener au cœur de la nature en toute sécurité. 
 
Par ailleurs, le passage de l’EV8 sur notre territoire est un atout 
supplémentaire sur lequel nous devons nous appuyer pour renforcer les 
voies cyclables et permettre aux habitants de se rendre vers différents 
points, en vélo ou à pied, en toute sécurité et profiter au maximum des 
richesses de notre environnement. 
 

Effets sur : 

☐

☒

☐

☒

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 
Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Renforcer le maillage des infrastructures dédiées aux mobilités actives 
Développer le recours aux mobilités douces. 
Réduire les consommations d’énergie et les sources de pollution des 
collectivités locales. 
Renforcer le maillage des infrastructures dédiées aux mobilités actives 
Développer le recours aux mobilités douces. 
Réduire les consommations d’énergie et les sources de pollution des 
collectivités locales. 

Etat d’avancement : 

☐

☒

☒

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Améliorer la signalétique des infrastructures existantes 2019-2025 
Communes, 

CD66,CCACVI 
 

Favoriser le développement/renforcement  des pistes cyclables 
sécurisées en priorité au sein de chaque village pour la mobilité 
quotidienne puis  inter village 

2019-2025 Communes 
 

Suivre l’aménagement du nouveau tracé de la Véloroute-voie 
Verte en piémont des Albères 

2019-2025 CCACVI 
 

Créer des parcs de stationnements sécurisés pour vélos dans les 
lieux les plus fréquentés (centre-ville, parking piscine, etc.) 

2019-2025 
CCACVI, 

Communes 
 

 

Réaliser l’inventaire des trajets aux abords des écoles pour 
proposer des pédibus 

2019-2025 Communes 
 

Sécuriser les cheminements piétons aux bords des écoles, 
collèges, lycée 

2019-2025 
Communes, 
CD66, Région 

 

Soutien aux communes pour mettre en œuvre le schéma cyclable 2024-2025 CC ACVI  

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Service Développement Durable 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 
Indicateurs de suivi - Nombre de projets communaux = 56 
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- Nombre de réunions de soutien aux communes pour mettre en œuvre le schéma 
cyclable = 3 

- Nombre de schéma directeur cyclable = 1 

Indicateurs de 
résultats 

- Linéaire de voirie aménagée pour les cycles 
- Nombre d'emplacements de stationnement de vélo 

Impacts 
environnementaux 

+ Favorise l'activité sportive quotidienne 
+ Sécurisation des parcours 

Imperméabilisation des sols à prévenir lors de création de linéaire 

Mesures ERC 
Gain Energie- Climat 

Intégrer des considérations environnementales tant 
sur l’impact de l’imperméabilisation des sols (choix de 
revêtements poreux, chaussée végétal,..), en optant 
pour un revêtement au sol poreux  soit par structure 
propre, soit par mode d'assemblage  et la mise en 
place de chaussées végétales, favorisant l’infiltration 
des eaux pluviales vers le sol ainsi que la continuité 
écologique sur les habitats faunistiques et floristiques. 

Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Gain potentiel GES Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Etat initial (2015) 300 tCO2e 364 GWh 1.3 GWh 

 
Transports : 79 200 
tCO2e 

   

Hypothèses prises (impact action 8 et 9) : 

- Augmentation de 5% à 8% d'utilisation deux roues (550 p)  

- Augmentation de 9% à 10% marche à pied (150 p) 
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  VERS UNE MOBILITE DECARBONEE 

AXE Améliorer la fréquentation des transports en communs existants sur le territoire 

ACTION N° : 9 Rendre plus lisible et compréhensible l'offre sur le territoire 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Beaucoup de nos habitants souhaiteraient pouvoir s’appuyer et utiliser les 
transports en commun pour effectuer leur déplacement. Or, nombreux sont 
ceux qui regrettent un manque de communication des horaires et des lignes 
existantes ou la non-adéquation avec les horaires de travail. 
 
La Région Occitanie, Autorité Organisatrice de la Mobilité, a mis en ligne le 
portail « LiO » (Lignes Intermodales Occitanie) qui répond à ces attentes. 
Aussi, il apparaît évident que la CC ACVI se doit de relayer au maximum ces 
informations permettant à la population de connaître les possibilités de 
transports alternatifs, leur évitant ainsi d’utiliser leur véhicule personnel. 

Effets sur : 

☐

☒

☐

☒

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Encourager les transports alternatifs à la voiture individuelle 
Réduire les émissions de GES et les sources de pollution atmosphérique  

Etat d’avancement : 

☐

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Mener une enquête auprès des usagers transports en commun 

 

PPM communes 

Valoriser les aires  multimodales 
CCACVI, 

communes 

Relayer le service Lio de la Région pour améliorer la visibilité des 
transports en commun sur le territoire 

PPM, 
Communes 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

-  - Service Développement Durable - PPM 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre d’Enquête / étude sur les usagers des transports en commun = 1 
- Dispositif local d'information sur les transports = 1 
- Nombre de communes travaillant à la connexion des habitations aux transports en 

commun = 15 

Indicateurs de 
résultats / impacts 

- Evolution de la fréquentation des différentes lignes présentes sur le territoire 
- Nombre de demande liées aux transports 

Impacts 
environnementaux 

+Réduction des émissions de polluants atmosphériques 

+Réduction des nuisances sonores (report modal) 
Mesures ERC  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2023) 

Transports : 79 200 
tCO2e 

1200 tCO2e 364 GWh 2.2 GWh 

Hypothèses prises (impact actions 10 et 11) :  Doubler la part d’actifs prenant les transports en commun (2.2% en 2015) 
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VERS UNE MOBILITE DECARBONEE 

AXE Améliorer la fréquentation des transports en communs existants sur le territoire 

ACTION N° : 10 Engager une réflexion avec les AOM pour optimiser les transports en commun 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

La population fait remonter continuellement de nombreux points de blocage 
ne leur permettant pas d’utiliser les moyens de transports alternatifs comme 
ils le souhaiteraient.  
Par ailleurs, la desserte de notre territoire en bus peut s’avérer difficile 
surtout lors de la saison d’été où le nombre de la population augmente de 
façon exponentielle. De ce fait, les véhicules qui traversent nos communes 
sont d’autant plus importants avec des temps d’accès très longs pour 
rejoindre la côte par exemple. 
Il apparaît sur ces zones plus efficaces de se déplacer en train plutôt que 
d’utiliser le réseau routier. En revanche, dans ce domaine également, les 
horaires ne sont pas adaptés (trains ne circulant plus le soir alors que les 
personnes souhaiteraient pouvoir se rendre sur la côte afin de sortir, peu de 
passage, pas de lien entre horaires de bus et horaires de trains permettant 
de prendre des correspondances, etc.). 
 
La volonté serait d’engager de nouvelles discussions entre le gestionnaire du 
rail et l’AOM afin de développer ou de créer une véritable interaction entre 
les différents moyens de transport. 
 

Effets sur : 

☐

☒

☐

☒

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Réduire les émissions de GES et les sources de pollution atmosphérique 
Valoriser et harmoniser les moyens de transport 
Faciliter les déplacements faibles émetteurs de Gaz à effet de serre 

Etat d’avancement : 

☐

☐

☒

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Réunion + négociations avec les AOM 

2019-2025 

CCACVI, CD66, 
Communes, 

Région Occitanie 
 

Région 
Occitanie 

Identifier les points d'optimisation souhaités sur le territoire : 
- Permettre de prendre son vélo dans les transports en communs 
- Harmonisation entre ligne de bus/ train (limiter la concurrence, 
report sur les Albères moins desservis ...) 
- Aménager les bus avec borne wifi internet et des prises pour 
pouvoir travailler 

Suivi par les OT des incidents liés aux transports en commun 2023-2025 OT 
 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Service Développement Durable / OTI 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Dispositif de remontée des informations aux AOM = 1 
- Dispositif de suivi des incidents dans les transports en commun par les OT = 1 
- Nombre de réunions avec les AOM sur les transports en commun = 3 

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Evolution de la fréquentation des différentes lignes présentes sur le territoire  
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Impacts 
environnementaux 

+Réduction des émissions de polluants atmosphériques 

+Réduction des nuisances sonores (report modal) 
Mesures ERC  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2023) 

Transports : 79 200 
tCO2e 

1200 tCO2e 364 GWh 2.2 GWh 

Hypothèses prises (impact action 11 et 12) :  Doubler la part d’actifs prenant les transports en commun (2.2% en 2015) 
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VERS UNE MOBILITE DECARBONEE 

AXE Réduire l'impact des déplacements en voiture 

ACTION N° : 11 Développer le co-voiturage 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Suite à l’analyse des réponses du questionnaire grand public, sur le territoire 
du Pays Pyrénées-Méditerranée, 15% des personnes interrogées pratiquent 
le co-voiturage.  
Ce mode de déplacement est plébiscité mais l’enquête révèle qu’il n’y a pas 
assez de personnes qui le pratiquent.  
Ainsi, pour augmenter la part de personnes faisant du co-voiturage, il s’agira 
d’améliorer la signalétique des espaces existants, d’identifier de nouvelles 
zones et de faire la promotion de cette pratique à travers des actions de 
sensibilisation. 

Effets sur : 

☐

☒

☐

☒

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Développer la pratique du co-voiturage 
Réduire les émissions de GES et les sources de pollution atmosphérique 

Etat d’avancement : 

☐

☐

☒

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Faciliter le développement des infrastructures de covoiturage: 
- Identifier les zones potentielles pour des places de covoiturage  
- Améliorer la signalétique  
- Communiquer en faveur du co-voiturage  

2019-2025 

Communes 
 

 

Expérimenter l'autostop organisé (RezoPouce) du Pays PPM 

Suivi de la fréquentation des aires de covoiturage par le 
département 

2023-2025 CD 66 
 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

-  - Service Développement Durable 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre d'aire de covoiturage = 10 
- Dispositif de suivi des aires de covoiturage = 1 
- Expérimentation du dispositif Auto-Stop = 1 

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Connaissance de la part d’actifs pratiquant le covoiturage  
- Nombre de places dédies au covoiturage sur le territoire  
- Nombre de personnes inscrites au dispositif d’auto-stop 

Impacts 
environnementaux 

+Réduction des émissions de polluants atmosphériques 

+Réduction des nuisances sonores (moins de circulation)  

Mesures ERC  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Transports : 79 200 
tCO2e 

1700 tCO2e 364 GWh 5.6 GWh 

 

Hypothèses prises : Environ 10% des actifs pratiquent le co-voiturage  
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VERS UNE MOBILITE DECARBONEE 

AXE Réduire l'impact des déplacements en voiture 

ACTION N° : 12 Accélérer le déploiement de technologies moins émissives dans la flotte publique 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Dans un contexte mondial, national et local où l’utilisation de véhicules 
moins polluants est vivement conseillée, le territoire de la CC ACVI se doit 
de faciliter le développement et l’accès à ces nouvelles technologies à 
l’ensemble de sa population. 
Bien qu’il y ait déjà actuellement 11 bornes de recharge électrique sur 
notre territoire, il faut pouvoir inciter plus de communes ou d’entreprises 
à en implanter de nouvelles. 
Par ailleurs, il pourrait être opportun de se positionner sur la recherche de 
nouvelles technologies moins polluantes, plus respectueuses de 
l’environnement et moins onéreuses, en adéquation avec les attentes de 
la population. 
 
L’enquête communale de 2023 a révélé que les communes possédaient 
313 véhicules dont 144 voitures. On compte 7% de voitures électriques. 

Effets sur : 

☐

☒

☐

☒

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Réduire les émissions de GES et les sources de pollution atmosphérique 

Etat d’avancement : 

☐

☐

☒

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Inciter les communes à se regrouper pour passer une commande 
groupée pour l'achat de véhicules moins émissifs 

2019-2025 

CCACVI 

 
Inciter le développement de la flotte électrique pour les 
entreprises (informer sur le bonus écologique) et les collectivités 

PPM, CCACVI 
via service éco 

 

Développer les écogares (intermodalité)  Communes 
 

Mener une réflexion sur l'implantation d'autres sources sur le 
territoire (GnV, hydrogène) 

 CC ACVI 
 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Services techniques 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 

- Nombre de dispositif de suivi et gestion du parc véhicule de la communauté de 
communes = 1 

- Nombre de véhicules eléctriques dans le parc public = 34 
- Nombre de dispositif forfait mobilité durable dans les OT et les communes = 4 
- Nombre de bornes pour véhicules électriques = 21 

Indicateurs de 
résultats 

- Evolution de la part de véhicule électrique dans les flottes publiques 
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Impacts 
environnementaux 

+Réduction des émissions de polluants atmosphériques 

+Réduction des nuisances sonores 

- Déploiement de batteries dont le cycle de vie n’est pas sans impact (recyclage notamment)  

Mesures ERC 

- Réfléchir à un cahier des charges des clauses environnementales afin de favoriser les véhicules 
électriques (voitures et vélos) moins impactants dans leur production et/ou le recyclage de leur 
batterie. 

- Réaliser une analyse de cycle de vie des véhicules afin de diminuer leur impact environnemental 

 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2023) Etat initial (2015) Gains attendus (2023) 

Transports : 79 200 
tCO2e 

800 tCO2e 364 GWh 
Substitution entre 
carburant et élec 

Hypothèses prises : Environ 150 véhicules électriques en plus par an sur l’ensemble du territoire  
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VERS UNE MOBILITE DECARBONEE 

AXE Réduire l'impact des déplacements en voiture 

ACTION N° : 13 Créer des espaces de travail partagés pour limiter les déplacements 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

La pollution atmosphérique de nos villes est due principalement à l’utilisation 
quotidienne de véhicules polluants pour se rendre sur le lieu de travail. Le 
coût des carburants se révèle en outre de plus en plus élevé, ceux-ci se 
raréfiant au fil des années. 
Il s’avère que de nombreux emplois ne nécessitent pas obligatoirement de 
bureaux fixes, leurs missions peuvent en effet être effectuées à distance. Le 
développement des outils numériques permet d’augmenter cette réalité. Il 
devient donc nécessaire d’adapter le monde du travail à ses évolutions. 
Afin de commencer à répondre à ces nouvelles exigences, la CC ACVI crée un 
Pôle entrepreneurial sur la commune de Argelès-sur-Mer, bâtiment qui sera 
par ailleurs plus performant d’un point de vue énergétique, Bâtiment No 
Watt.  
Par ailleurs, il serait opportun de communiquer et d’entamer une réflexion 
sur l’usage du télétravail pour certains emplois où la présence journalière 
dans des bureaux n’est pas nécessaire. L’utilisation des nouvelles 
technologies permet par exemple de libérer des bureaux et de créer des 
espaces partagés permettant de répondre plus aisément à la raréfaction 
d’espaces de travail au sein des entreprises et ainsi de limiter les coûts de 
fonctionnement. 

Effets sur : 

☒

☒

☐

☒

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Réduire les émissions de GES et les sources de pollution atmosphérique 

Etat d’avancement : 

☒

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Créer des lieux de co-working (mutualisation des coûts, 
mutualisation d’outils de travail, lien social) 

 
CCACVI, 

communes 
 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

-  Service développement économique 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 
- Nombre d’espace de co-Working = 4 
- Fréquentation de /des espaces de co working (journées vendues) – CCACVI = 430 

Indicateurs de 
résultats 

- Distances évitées  (sur enquête auprès de pratiquants par exemple )  

Impacts 
environnementaux 

+ Réduction des émissions de polluants atmosphériques 
+ Réduction des nuisances sonores liées à l’usage de la voiture 

Mesures ERC  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Transports : 79 200 
tCO2e 

1200 tCO2e 364 GWh 3 GWh 

Hypothèse : Environ 800 actifs (env. 5% des actifs) pratiquant le télétravail (distance domicile travail 20 km)  
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VERS UNE COLLECTIVITE EXEMPLAIRE ET PROACTIVE 

AXE Poursuivre l'exemplarité énergétique du patrimoine public 

ACTION N° : 14 Sensibiliser,  informer et former les élus et les agents 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Afin de répondre aux exigences de performances énergétiques, à 
l’intégration des voies favorisant les modes de déplacements doux dans les 
projets urbains, à la limitation de l’emploi de produits phytosanitaires, etc., 
il est primordial que les élus et agents en charge de ces thématiques se 
forment continuellement.  
L’évolution technologique est constante et rapide dans le secteur du 
bâtiment (matériaux), les règlementations changent très fréquemment et 
les attentes des habitants dans ces secteurs sont aussi très exigeants.  
Aussi, la CC ACVI devra informer les collectivités de son territoire sur les 
formations disponibles dans ces domaines et valoriser des actions auprès 
des élus afin d’engendrer de nouvelles idées, de nouveaux projets.  

Effets sur : 

☒

☐

☐

☐

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Réduire les consommations d’énergie des collectivités locales. 
Développer les voies partagées ou intégrant les modes de déplacement 
doux dans les opérations d’urbanisme. 
Favoriser le retour de la nature au sein des villes. 

Etat d’avancement : 

☐

☐

☒

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Relayer le programme de formations du CNFPT/Département à 
destination des agents/élus de la CC et des communes 

2019 - 2026  
CCACVI Conseil 

Départemen
tal des 
Pyrénées-
Orientales 

Former les agents techniques aux nouvelles technologies et 
matériaux dans le bâti 

2019 - 2026 

Communes, 
CCACVI, Pays 

Co-organiser des visites de sites exemplaires avec les élus 2019-2025 
CCACVI, Pays  

Mettre en place un groupe de travail technique 
 (agents CC et agents communes) 

2024-2025 
CCACVI  

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Service Développement Durable 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectifs 

- Nombre de réunions de partages d’expérience ou de visites sur site = 14 
- Nombre de réunion du groupe de travail interne = 6 
- Nombre d’agents formés aux nouvelles technologies = 6 

Indicateurs de 
résultats / impact 

-  

Impacts 
environnementaux 

Aucune 

Mesures ERC Aucune 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Action animation/ 
communication 
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VERS UNE COLLECTIVITE EXEMPLAIRE ET PROACTIVE 

AXE Poursuivre l'exemplarité énergétique du patrimoine public 

ACTION N° : 15 Poursuivre les actions de réduction de consommations des collectivités 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

La Communauté de communes poursuit son programme volontariste de 
réduction des consommations d’énergie du parc d’éclairage public. 
Par ailleurs, sur le territoire, certaines mairies ont fait le choix d’éteindre 
l’éclairage la nuit. D’autres, se sont plutôt orientés vers la baisse de 
l’intensité lumineuse. L’objectif est de poursuivre ces réflexions pour 
diminuer d’autant plus les consommations d’énergie et la pollution 
lumineuse. 
Par ailleurs, la volonté affichée est de réduire les consommations 
énergétiques au sein de l’ensemble des bâtiments de la CC ACVI en rénovant 
les anciens et en construisant de nouveaux plus performants 
énergétiquement (No Watt). L’objectif visé serait d’inciter les communes du 
territoire à suivre cet exemple et de devenir eux-mêmes exemplaires pour 
leurs concitoyens.  
Il serait également nécessaire d’intégrer plus de clauses environnementales 
et humaines dans les cahiers des charges des marchés publics afin de 
répondre aux critères de développement durable. 

Effets sur : 

☒

☐

☐

☐

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Réduire les consommations d’énergie des collectivités locales. 
Intégrer les principes du développement durable dans les marchés publics 

Etat d’avancement : 

☒

☐

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Mettre en place un plan de rénovation pluriannuel des bâtiments 
de la CCACVI 

2019 - 2026  
CCACVI   

Réaliser des améliorations de l’éclairage public et mener une 
réflexion sur l’extinction dans certaines zones. 

2019 - 2026 
CCACVI, Communes 

Intégrer des clauses dans les marchés  publics 2019-2026 
 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 CEP 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre de service de conseil en énergie partagé = 1 
- Nombre d’outil de suivi des consommations = 1 
- Nombre de stratégie de rénovation du patrimoine public = 1 
- Nombre de guide sur la commande publique écoresponsable = 1 

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Economies d’énergie effectuées (éclairage public et rénovation énergétique bâtiments) 

Impacts 
environnementaux 

+ Confort thermique des bâtiments  
+ Réduction de la pollution lumineuse générée par l’éclairage publique 
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Mesures ERC 

Etudier les impacts potentiels du développement des EnR sur les bâtiments publics (en lien avec 
l’ABF) 
Effectuer des tests réguliers de la qualité de l’air dans les bâtiments publics rénovés (crèches et 
écoles primaires notamment) en lien avec les préconisations du Plan d’actions sur la qualité de 
l’air intérieur lancé en 2013 par les ministères de l’Environnement et de la Santé 
Mener une réflexion sur l’extinction de l’éclairage public  en lien avec la réglementation en 
vigueur (Grenelle, Code de l’Environnement, loi Biodiversité) et les actions de l’Association 
national pour la protection du ciel et de l’environnement nocturnes (ANPCEN) 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

906 tCO2e 235 tCO2e 103 GWh - 3GWh 

 

Gain de 25% sur les consommations des bâtiments et de l’éclairage public géré par la CCACVI 
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VERS UNE COLLECTIVITE EXEMPLAIRE ET PROACTIVE 

AXE Garantir la mise en œuvre concertée du PCAET 

ACTION N° : 16 Animer, mettre en œuvre et évaluer le PCAET 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

La réussite du Plan Climat Energie Territorial est fortement dépendante de 
l’engagement et de la mobilisation de chacun, dans la durée. C’est 
pourquoi, l’action de tous les acteurs du territoire se doit d’être 
accompagnée et valorisée pour qu’elle soit pérenne et efficace.  
 
Ainsi, la mise en réseau de l’ensemble des acteurs concernés par le projet 
est fondamentale pour assurer le suivi des actions engagées sur le territoire 
et l’échange d’expériences nécessaire à la mise en mouvement de 
nouveaux partenaires et à l’amélioration de notre expertise.  
 
Le processus d’évaluation d’un Plan Climat Energie Territorial nécessite que 
la structure porteuse de la démarche se dote, au préalable, d’une 
méthodologie, d’outils de suivi et d’évaluation des actions.  
 
En effet, l’évaluation permet le maintien de la mobilisation des acteurs par 
la valorisation des résultats obtenus, le réajustement des objectifs et la 
réaffirmation régulière des enjeux. De plus, les collectivités n’ont pas 
vocation à financer ni l’intégralité des actions de lutte contre le 
changement climatique, ni un développement économique moins carboné.  
 
Bien que les collectivités dans l’exercice de leurs missions de service public 
émettent 10 à 15 % des émissions nationales des gaz à effet de serre, 
l’essentiel des émissions relèvent des activités économiques et privées. 
Ainsi, la programmation des actions à engager dans le cadre du Plan Climat 
Energie Territorial vise à assurer la répartition du portage financier entre 
les divers partenaires concernés.  
 

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Mettre en place un dispositif pour l’animation, le suivi et l’évaluation du 
Plan Climat Air, Énergie Territorial. 
Créer un réseau fédérant les acteurs du territoire sur les enjeux énergie 
climat. 
Suivre et évaluer la mise en œuvre du plan d’actions du Plan Climat de 
manière qualitative et quantitative. 
Faire du Plan Climat un outil vivant et évolutif aux services des acteurs du 
territoire dans la conduite de projet de lutte contre le changement 
climatique. 
Proposer un cadre pour la formation, l'échange, l'accès à l'information et 
permettant la mise en relation des acteurs. 
Mobiliser les acteurs pour les inciter à agir sur leurs propres domaines. 

Etat d’avancement : 

☒

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Organiser, piloter et pérenniser la gouvernance (comité 
technique, commission Ag21) 

2019 - 2026  CCACVI 

 

Communication et sensibilisation autour du PCAET 

Suivi des actions et des résultats obtenus 
 

Bilan à mi-parcours et évaluation finale du PCAET 
 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 
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Vice-Président en charge du Développement Durable Service Développement Durable 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre de commission DD = 24 
- Bilan (mi-parcours et final) = 2 

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Taux de réalisation des actions  
- Cout/ efficacité des actions menées  

Impacts 
environnementaux 

Aucune 

Mesures ERC 
Intégrer une sensibilisation globale sur l’analyse de cycle de vie des différentes filières renouvelables 
(fabrication, utilisation, déchets) 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel GES 

Etat initial (2015) Etat initial (2015) Etat initial (2015) Etat initial (2015) 

Action animation/ 
communication 
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VERS UNE COLLECTIVITE EXEMPLAIRE ET PROACTIVE 

AXE Valoriser  les actions engagées 

ACTION N° : 17 
Mettre en avant les actions exemplaires de CCACVI et de ses communes 

membres 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

De nombreuses actions sont d’ores et déjà portées, depuis plusieurs mois et 
années, par les collectivités locales du territoire de la CC ACVI.  
Ainsi, il est intéressant que celles-ci puissent témoigner de la réussite de ces 
actions afin d’encourager les autres à entamer de telles démarches. 
 
Ces témoignages pourraient être mis en avant lors de réunions publiques, 
d’articles publiés ou de contributions à des cartes et sites spécialisés. 

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Créer une émulation et motiver les collectivités et entreprises à suivre ces 
exemples. 
Encourager et informer les particuliers et les entreprises sur les moyens 
existants sur le territoire permettant de mettre en œuvre ou de participer au 
développement de ces actions. 

Etat d’avancement : 

☒

☐

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Capitaliser les expériences avec les communes membres et 
communiquer autour des réalisations exemplaires 2019 - 2026  

 

CCACVI, PPM 
 

Communes 
Appui de la cartographie interactive " Localisez" du PPM 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Service Développement Durable 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Outil "Localisez" opérationnel = 1 
- Dispositif de promotion des projets exemplaires = 1 

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Nombre d’initiatives identifiées dans "Localisez" - échelle PPM 

Impacts 
environnementaux 

Aucune 

Mesures ERC Aucune 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Action animation/ 
communication 
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VERS UN TERRITOIRE PRODUCTEUR DE SA PROPRE ENERGIE  

AXE Diversifier les sources d'énergie implantées sur le territoire 

ACTION N° : 18 
Promouvoir et mettre en réseau des porteurs de projets d'énergies 

renouvelables 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

De nombreux privés ont mis en œuvre des projets de production d’énergie 
renouvelable, qu’ils ont pu faire aboutir grâce aux programmes 
participatifs.  Par ailleurs, des SCOP sont présentent sur notre territoire. 
Elles permettent de mettre en lien des porteurs de projets et des 
particuliers qui souhaitent participer, selon leur moyen, au développement 
de production d’énergie renouvelable.  
Il paraît donc intéressant de communiquer sur des retours d’expériences, 
de mettre en lien les différents acteurs de cette filière et inciter à leur 
formation. 

Effets sur : 

☐

☐

☒

☐

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Améliorer la connaissance des moyens d’actions existants  
Créer du lien entre les différents acteurs afin de favoriser le portage des 
projets 

Etat d’avancement : 

☒

☐

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Diffusion de retours d'expérience, promotion de Cat EnR et/ou 
structure similaire, diffuser les réunions et formations du réseau 
ECLR Occitanie 

2019 - 2026  
 

PPM 
 

 

Mettre en place un partenariat avec les structures type Cat'EnR 
(énergie citoyenne) ou encore pôle Derbi pour accompagner la CC 

2024-2025 CCACVI  

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

                             CEP 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectifs 

- Nombre d’étude sur l'autoconsommation collective = 1 
- Nombre de partenariat avec Cat'EnR ou pôle Derbi = 1 
- Nombre de campagne de communication = 1 

Indicateurs de 
résultats / Impact 

- Nombre de porteurs de projets identifiés sur le territoire  
- Nombre de réunion/évènements réalisés  
- Evolution de projets EnR sur le territoire  

Impacts 
environnementaux 

Production locale de l’énergie  
- Intégration paysagère à prendre en compte 
- Recyclabilité des matériaux utilisés (PV) 

Mesures ERC 

Engager des groupes de travail sur les enjeux de l’autoconsommation et du stockage de l’énergie 
relativement aux dispositions législatives de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte 
Intégrer systématiquement une réflexion sur l'analyse de cycle de vie (impact sur l’ensemble de la durée 
de l’installation) d'un projet de développement d'énergie renouvelable (notamment pour le 
photovoltaïque et le recyclage de panneaux) 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Action animation    
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VERS UN TERRITOIRE PRODUCTEUR DE SA PROPRE ENERGIE  

AXE Diversifier les sources d'énergie implantées sur le territoire 

ACTION N° : 19 Inciter à l'implantation des équipements solaires publics et privés 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

L’installation du photovoltaïque au sol ne peut pas être la seule manière 
d’implanter ce type d’énergie renouvelable. En effet, les zones sont limitées 
car en secteurs protégés ou à risque. 
Ainsi, il peut être intéressant pour les collectivités locales d’inciter les 
professionnels de la construction et du bâtiment à intégrer dans leurs futurs 
projets, professionnels ou particuliers, des équipements photovoltaïques.  

Effets sur : 

☐

☒

☒

☐

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Favoriser le développement des projets photovoltaïques sur le territoire de 
la CC ACVI  

Etat d’avancement : 

☒

☐

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 
Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Intégrer dans les documents d’urbanisme des conditions 
incitatives pour l’intégration d’équipements photovoltaïques dans 
la construction de nouveaux lotissements, zones commerciales, 
zones industrielles et zones d’activités 

2019 - 2026  
 

Communes 

 

Mettre en œuvre un cadastre solaire 2019 -2026 CCACVI  

Permanences conseil pour les particuliers pour l'installation de PV 2024-2025 CCACVI  

Concertation liée à la création d'un dispositif d'aide aux PV rouge 

dans les zones ABF 
2024-2025 CCACVI 

 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Référent politique Référent technique 

Elus en charge de l’urbanisme Service Développement Durable - CEP 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  
Coût Prévisionnel (HT) 

(précisez fonctionnement et investissement) 
Source de financement  

(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre de PLU avec conditions incitatives au PV = 6 
- Nombre de dispositif de permanences pour conseiller les habitants sur le PV = 1 
- Nombre de dispositif pour financer le surcoût du PV dans les zone rouges ABF = 1 
- Nombre de Cadastre solaire = 1 

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Evolution de la part de production solaire sur le territoire 

Impacts 
environnementaux 

Production locale de l’énergie  
- Intégration paysagère à prendre en compte 
- Recyclabilité des matériaux utilisés (PV) 

Mesures ERC 

Engager une réflexion sur les enjeux de l’autoconsommation et du stockage de l’énergie relativement aux 
dispositions législatives de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
Intégrer systématiquement une réflexion sur l'analyse de cycle de vie (impact sur l’ensemble de la durée 
de l’installation) d'un projet de développement d'énergie renouvelable (notamment pour le 
photovoltaïque et la recyclabilité de panneaux) 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

  
Photovoltaïque : 52 

GWh 
+ 25 GWh 

Hypothèses d’évolution :  

Environ 20 ha de photovoltaïque au sol  

- 20% des toitures couvertes 
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Hypothèses prises :  

- Augmentation de 20% de production via des chaufferies collectives 

- Substitution de 35% de la consommation fioul dans le résidentiel 

VERS UN TERRITOIRE PRODUCTEUR DE SA PROPRE ENERGIE  

AXE Diversifier les sources d'énergie implantées sur le territoire 

ACTION N° : 20 
Accompagnement au déploiement des chaufferies et des réseaux bois 

énergie 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Outre le photovoltaïque, notre territoire, grâce à sa position et son étendue, 
est plutôt favorable à l’implantation de réseaux de chaleur. 
L’utilisation de la filière bois dans la production d’énergies renouvelables 
permet d’envisager des projets d’envergure pour la fourniture de chauffage 
en réseau sur des communes.  
Le développement de ce moyen de production énergétique valorisera la 
filière bois bien implantée dans notre département et permettra aux 
collectivités ou entreprises qui s’engageront sur cette voie de bénéficier de 
l’appui technique de Bois Energie 66 ainsi que d’effectuer à terme des 
économies d’énergie. 

Effets sur : 

☐

☐

☒

☐

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Augmenter la part du bois dans le mix énergétique 
Développer la filière bois départementale 

Etat d’avancement : 

☒

☐

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Accompagnement du porteur de projets de l'émergence du projet 
à sa concrétisation (analyse d'opportunité, aide à la consultation 
des bureaux d'études, relecture des études de faisabilité, aide à la 
constitution des demandes de subventions, suivi des saisons de 
chauffe et conseils la 1e année) 

2019 - 2026  
 

Bois Energie 
66 

 

 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Service Développement Durable - CEP 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre de porteurs de projets identifiés/ accompagnés = 3 
- Nombre de chaufferie et réseaux de chaleur bois installé (public et privé) = 13 

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Puissance installée en réseaux de chaleur et chaufferies fonctionnant au bois énergie 

Impacts 
environnementaux 

+ Gestion et exploitation durable des forêts 
+ Substitution d’énergie fossile 
- Impact sur la qualité de l’air liée aux particules de combustion du bois 

Mesures ERC 

Encourager la gestion durable de la filière bois-énergie du territoire afin d’anticiper les impacts 
de la combustion de bois et d’assurer leur compensation par la séquestration carbone (couvert 
végétal et produits bois) 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

 - 6000 tCO2e 
 Production bois : 80 

GWH 
+30 GWh estimé   
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VERS UN TERRITOIRE PRODUCTEUR DE SA PROPRE ENERGIE  

AXE Diversifier les sources d'énergie implantées sur le territoire 

ACTION N° : 21 Schéma territorial des énergies renouvelables 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

La production d’énergie renouvelable de la communauté de communes 
était de 128,25 GWh en 2015 soit 12,7% de la consommation d’énergie. En 
2021, la production atteignait 147 GWh soit 14,7% des consommations. 
Cela représente une augmentation de 15% en 6 ans. 
La stratégie prévoyait en 2021 17,8% de couverture des besoins 
énergétique par les énergies renouvelables. 
Par ailleurs, les communes doivent identifier les zones de développement 
des énergies renouvelables.  
Enfin, le développement des énergies renouvelables a un impact sur la 
biodiversité et les Paysage. 
L’ensemble de ces éléments poussent à élaborer une stratégie 
d’implantation des énergies renouvelables sur le territoire. 

Effets sur : 

☐

☐

☒

☐

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Elaborer un schéma territorial à l’échelle de la communauté de communes 
pour organiser le développement des énergies renouvelables et atteindre 
les objectifs du Plan Climat Air Energie Territorial. 

Etat d’avancement : 

☒

☐

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Elaborer un schéma territorial des énergies renouvelables ( 
concertation ZAENR, Agrivoltaïsme). 

2024- 2026 CEP - CC ACVI 
GRDF, ENEDIS 
communes 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Service Développement Durable - CEP 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi -  Nombre de schéma territorial ENR = 1 
Indicateurs de 
résultats 

- Evolution de la production d’énergie renouvelable 

Impacts 
environnementaux 

 

Mesures ERC  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 
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VERS UNE COLLECTIVITE EXEMPLAIRE ET PROACTIVE 

AXE Poursuivre l'exemplarité énergétique du patrimoine public 

ACTION N° : 22 
Développer les sources de productions d'énergies renouvelables sur les 

bâtiments publics 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

La Communauté de Communes souhaite pouvoir s’impliquer encore plus 
dans la production d’énergie afin de limiter son empreinte carbone. Son 
positionnement territorial qui lui confère un ensoleillement important lui 
permet d’envisager et de s’orienter vers de nouvelles sources de 
productions d’énergie renouvelables. 

Effets sur : 

☐

☐

☒

☐

☐

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Augmenter la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables des 
collectivités locales. 

Etat d’avancement : 

☒

☐

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Etapes opérationnelles Calendrier Porteur Partenaires 

Développer les sources de productions d'énergie renouvelables 
sur les bâtiments publics 2019 - 2026  

 

CCACVI/com
munes 
membres,  

 

Etendre la production d'énergie renouvelable sur les ZAE (en cours 
d'étude) 

CCACVI 

Etude PV sur les bassins de rétention 2024 -2025 
CCACVI  

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Services Techniques - CEP 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 

- Etude ENR sur ZAE = 1 
- Etude PV sur les bassins de rétention d'eau = 1 
- Nombre d'unités énergie renouvelables installées sur le patrimoine public = 34 

Indicateurs de 
résultats 

- Production d’électricité renouvelables produite sur les bâtiments publics 

Impacts 
environnementaux 

+ Production locale de l’énergie  
- Intégration paysagère à prendre en compte 
- Recyclabilité des matériaux utilisés (PV) 

Mesures ERC 

Engager une réflexion sur les enjeux de l’autoconsommation et du stockage de l’énergie 
relativement aux dispositions législatives de la loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte. 
Intégrer systématiquement une réflexion sur l'analyse de cycle de vie (impact sur l’ensemble 
de la durée de l’installation) d'un projet de développement d'énergie renouvelable (notamment 
pour le photovoltaïque et le recyclage de panneaux) 
Intégrer les avis des architectes bâtiments de France (ABF) en matière d’intégration paysagère, 
notamment pour les projets de toitures photovoltaïques.  

Gain Energie- Climat Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 
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Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

  
Part de production EnR 

sur bâtiment public 
non connue 

+ 1 GWH 
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UN TERRITOIRE PROTECTEUR DE SON AGRICULTURE ET DE SES ESPACES NATURELS 

AXE 
Faciliter le développement des pratiques agricoles et sylvicoles vertueuses sur le 

territoire 

ACTION N° : 23 Lutter contre les friches agricoles 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Le territoire fait l'objet de diverses utilisations souvent concurrentielles 
(agriculture, urbanisme, activités industrielles, artisanales et commerciales 
…). Il est donc indispensable de partager et d’aménager l'espace de façon 
rationnelle.  
Cette gestion de l’espace se traduit par une recherche d'harmonie et 
d'équilibre auxquels s’ajoutent de plus en plus la préservation des terres et 
la régulation de la consommation des espaces. 
Ainsi, les collectivités du territoire souhaitent se positionner dans la lutte 
contre les friches agricoles.  

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Valoriser les paysages agricoles 
Favoriser l’installation d’agriculteurs 
Redonner de la valeur à des terres en déshérence 
Limiter les risques contre les incendies 
Rendre les territoires attractifs 

Etat d’avancement : 

☐

☒

☒

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Inscrire dans les règlements d’urbanisme des mesures pour la 
préservation des terres agricoles 

2019 – 2025 
 

Communes  
Recenser les terres à valoriser au niveau de l’ensemble des communes et 
réaliser un cadastre des terres agricoles disponibles 

2019-2021 

Mise en place d'un dispositif de remise en valeur des terres incultes 2019-2026 CCACVI  

Concertation à la mise en place de l'éco pâturage à l'échelle de 

l'intercommunalité 
2024-2026 CCACVI  

Renforcer la gestion préventive des espaces naturels contre les incendies 2024-2026 CCACVI  

Suivi du taux d'embroussaillement en zone N2000 2024-2026 CCACVI  

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Service Développement Durable 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

 Ademe, Etat 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectifs 

- Nombre de dispositif de remise en valeur des terres agricoles = 1 
- Nombre de communes recensant les terres à valoriser = 8 
- Nombre de dispositif de suivi du taux d'embroussaillement = 1 
- Nombre de plan de concertation sur la mise en place de l'éco-pâturage = 1 
- Nombre de dispositif de gestion préventive des espaces naturels contre les incendies=1 
- Nombre de communes mettant en place des mesures de préservation = 10 

Indicateurs de 
résultats / Impact 

- Evolution des surfaces utiles agricoles / Surface de terres en friche 

Impacts 
environnementaux 

+ Maintien et entretien des terres agricoles 

Mesures ERC 
- Entretenir les cours d’eau (participation citoyenne)  
- Reboiser les berges (participation citoyenne) 
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Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

 
Incidence positive sur le 
stockage de carbone 
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  UN TERRITOIRE PROTECTEUR DE SON AGRICULTURE ET DE SES ESPACES NATURELS 

AXE 
Faciliter le développement des pratiques agricoles et sylvicoles vertueuses sur le 

territoire 

ACTION N° : 24 
Travailler à la réimplantation de la filière bois 

 (en appui de la Charte Forestière Pyr-Méd) 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Le Chêne-liège occupe une place à part dans la forêt méditerranéenne 
(qui occupe elle-même une place à part au sein de la forêt française) en 
ce sens qu’il a été depuis des siècles favorisé par l’Homme pour nous 
offrir non pas son bois, mais son écorce, le liège.  
C’est donc une essence particulière au bassin méditerranéen 
occidental, où sa présence est attestée depuis plus de 10 millions 
d’années, et que l’on retrouve également sur la côte atlantique. Sa 
capacité à reconstituer son écorce et les propriétés de cette matière 
noble qu’est le liège ont été très tôt mises à profit par l’Homme. Ce 
dernier a ainsi développé au fil des siècles un artisanat puis une 
industrie autour du liège, qui rendirent nécessaire la mise en 
production des forêts de Chêne-liège – appelées suberaies – donnant 
ainsi naissance à une véritable sylviculture du Chêne-liège, ou 
subériculture. 
Par ailleurs, dans le cadre de la Charte Forestière de Territoire du Pays 
Pyrénées Méditerranée, la rencontre des entreprises locales de la 
filière bois a permis d’identifier des problématiques 
d’approvisionnement. Pour maintenir les emplois associés à leurs 
activités, respectivement la fabrication d’aubier de tilleul du Roussillon 
et la fabrication d’objets à forte valeur ajoutée en micocoulier (produits 
vendus à l’échelle internationale), deux entreprises ont besoin d’une 
ressource de qualité et de proximité. 
Ces ressources forestières appartenant à de nombreux petits 
propriétaires, ou à des friches publiques (collectivités locales), il est 
nécessaire de les identifier, de les sensibiliser et de les regrouper pour 
favoriser la contractualisation avec les deux entreprises du territoire 
afin de sécuriser l’approvisionnement de ces dernières. 
Le chêne-liège, ainsi que le micocoulier, sont des espèces 
caractéristiques de notre territoire et en particulier sur les communes 
se situant dans le piémont des Albères. 
A cet effet, la commune de Sorède s’est portée volontaire pour devenir 
commune pilote pour la réimplantation de ces deux espèces, qui sont 
pour la première l’emblème de la commune et pour la seconde le lieu 
d’implantation de l’ESAT qui fabrique des objets en micocoulier.  
La plantation de chênes et micocouliers permettront à long terme 
d’augmenter le captage et le stockage de CO2 dans les écosystèmes 
(sols et forêts) et dans les produits issus du bois.  

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Réimplantation des espèces endémiques 
Création d’une barrière naturelle contre les feux de forêts 
Soutien du tissu économique local qui en dépend 

Etat d’avancement : 

☐

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Travailler à la réimplantation du chêne liège et du micocoulier 2019 – 2025 
CCACVI, 

Communes 

CD66/ Institut 
méditerranéen du 
Liège, PPM 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
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Référent politique Référent technique 

Vice-Président en charge du Développement Durable Service Développement Durable - PPM 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

 ADEME  Etat 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 
- Nombre de projet de réimplantation = 1 
- Nombre de chênes lièges plantés = 300 

Indicateurs de 
résultats 

- Evolution de la filière économique (débouchés économique /vente)  

Impacts 
environnementaux 

+ Maintien et gestion durable des espaces forestiers 
+séquestration carbone 
+ +Prévention des risques incendie 
 

- Incidences sur les transports et les travaux forestiers (engins /consommation de carburants/ 
risques routiers 

Mesures ERC  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

 
Lien avec le stockage 
carbone 
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UN TERRITOIRE PROTECTEUR DE SON AGRICULTURE ET DE SES ESPACES NATURELS 

AXE 
Faciliter le développement des pratiques agricoles et sylvicoles vertueuses sur le 

territoire 

ACTION N° : 25 Mettre en œuvre les conditions nécessaires pour attirer les nouveaux exploitants 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Le Département des Pyrénées-Orientales met au service des 
collectivités locales des outils en faveur de l’aménagement foncier 
rural. 
Cet aménagement regroupe un ensemble d'outils et de 
procédures, encadrés réglementairement, permettant une 
restructuration du foncier pour améliorer les conditions 
d'exploitation des propriétés rurales, agricoles ou forestières, une 
reconquête des territoires agricoles et naturels en vue d'assurer 
leur mise en valeur, tout en garantissant et en préservant l'intérêt 
général et les droits des particuliers (droit de la propriété). 
Les différentes étapes des procédures d'aménagement foncier 
rural sont conduites par des Commissions Communales ou 
Intercommunales d'Aménagement Foncier (C.C.A.F ou C.I.A.F) qui 
sont des instances de pilotage locales des opérations, constituées 
par le Département à la demande des communes ou de leurs 
groupements (délibération(s)) et agissant sous la responsabilité du 
Département. 
Le travail de restructuration est réalisé sous l'égide d'un géomètre 
expert agréé. 
La commune de Laroque-des-Albères est la seule commune du 
territoire de la CC ACVI à disposer d’un PAEN. Elle vient d’engager 
une procédure d’aménagement foncier agricole, forestier et 
environnemental (AFAFE) qui va lui permettre, au sein de son 
PAEN, de procéder au remembrement de parcelles. Il s'agit donc 
d'une opération de restructuration foncière qui intervient à 
l'échelle communal, sur tout ou partie de son territoire, et qui doit 
permettre d'améliorer les conditions d'exploitation des 
agriculteurs en regroupant sous forme d'unités foncières ou de 
grandes parcelles des propriétés morcelées ou dispersées, de 
contribuer à la mise en valeur des espaces naturels ruraux et à 
l'aménagement des territoires tels que définis dans les Plans 
Locaux d'Urbanisme (P.L.U), de participer à la mise en valeur et à 
la protection du patrimoine rural et des paysages ainsi qu'à la 
prévention des risques naturels. 
Concrètement, la réalisation d'un AFAFE conduit à un remodelage 
de la structure du parcellaire sur le périmètre du PAEN.  

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

 
Favoriser l’installation de jeunes agriculteurs sur le territoire. 
Préserver les espaces naturels, les paysages, les habitats et les espèces 
protégées, protection du patrimoine rural. 
Equilibrer la gestion des eaux, l’érosion des sols ... 

 

Etat d’avancement : 

☐

☒

☒

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Travailler avec la SAFER pour regrouper des parcelles et ainsi disposer 
de surfaces agricoles plus intéressantes 

2019 – 2025 
 

Communes 
CD66/ SAFER/ 
Chambre 
d'agriculture 66 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
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Référent politique Référent technique 

 Service Développement Durable 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

 Ademe, Etat 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre de dispositif de suivi du foncier = 1 

Indicateurs de 
résultats / Impact 

- Evolution du poids économique de l’agriculture  
- Evolution du poids économique de la filière AFAF 
- Nombre de communes travaillant au regroupement de parcelles 

Impacts 
environnementaux 

Valorisation de terres agricoles+ 
Réduction de polluants atmosphériques par la limitation des intrants 

- Besoin supplémentaires en eau à anticiper 
Mesures ERC Anticiper l’évolution des besoins en ressource en eau dans le développement de filière agricoles 

Gain Energie- Climat 

 Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Pas d’impact (sinon à la hausse)  Pas d’impact (sinon  à la hausse) 
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UN TERRITOIRE PROTECTEUR DE SON AGRICULTURE ET DE SES ESPACES NATURELS 

AXE 
Faciliter le développement des pratiques agricoles et sylvicoles vertueuses sur le 

territoire 

ACTION N° : 26 Développer les nouvelles pratiques culturales 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

L’agriculture - comme la sylviculture - est la seule activité économique 
capable de fixer du carbone atmosphérique. Selon son impact sur les terres 
agricoles et ses pratiques, l’agriculture peut permettre de capturer le CO2 
contenu dans l’atmosphère et atténuer le changement climatique, mais 
elle peut également contribuer de manière forte à ceux-ci, par exemple en 
générant la déforestation. 
Par ailleurs, l’agriculture est un des secteurs les plus impactés par le 
changement climatique et une stratégie d’adaptation doit être mise en 
place. 
Pour atteindre le facteur 4 (pour le secteur agricole, cela se traduit par une 
division par 2 des émissions de GES à l’horizon 2050), une transition agro-
écologique de l’agriculture est indispensable, mais aussi une transition 
alimentaire, pour diminuer nos impacts sur l’environnement tout en 
améliorant notre santé. 
L’agroforesterie est l’ensemble des pratiques agricoles qui intègrent l’arbre 
dans un environnement de production. Cultiver avec les arbres combine 
l'innovation, le savoir-faire et un retour à l'évidence. Les systèmes 
agroforestiers sont ancestraux, variés, présents partout dans le monde. 
En Europe, certains systèmes se sont maintenus : sylvopastoralisme, pré-
vergers, bocages, cultures intercalaires en vergers fruitiers, truffiers, 
noyeraies, vigne ... Certains sont à (re)construire, d'autres à inventer, avec 
les dynamiques de réseaux autour de la conservation des sols (TCS, semis 
directs …). Il n’y a aucun profil-type d’agriculteur agroforestier. 
Les bénéfices pour les agriculteurs sont nombreux : améliorer les capacités 
de production agricole, sortir de la précarité énergétique, diversifier les 
produits. 
L’agroforesterie consiste à planter ou laisser pousser spontanément des 
arbres pour valoriser les ressources d’un milieu, en agissant positivement 
sur des facteurs de production aussi déterminants que l’eau, le sol, le 
climat, la biodiversité, etc.  
C’est aussi pour l’agriculteur qui stocke du carbone, une diversification de 
produits et de revenus avec les fruits, le fourrage, les nombreux usages du 
bois. 

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Optimiser l’espace 
Produire plus et mieux 

Etat d’avancement : 

☐

☐

☒

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Travailler au développement du sylvo-pastoralisme 
2019 – 2025 

 Chambre 
d’Agriculture 

66  

 

Implantation d'espèces moins consommatrices en eau 2019-2025  

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Référent Natura 2000 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  
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Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

 Ademe, Etat 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi - Nombre d’exploitant pratiquant le sylvo-pastoralisme en zone Natura 2000 = 6  
Indicateurs de 
résultats 

- Part de la SAU concernée 

Impacts 
environnementaux 

+ Maintien et gestion durable des espaces forestiers 
+ Prévention des risques incendie 
+ Réduction des usages en eau 

Mesures ERC  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Agriculture : 11200 
tCO2e 

280 tCO2e 8GWh 
Pas d’impact significatif sur 

l’ensemble de la filière 
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UN TERRITOIRE PROTECTEUR DE SON AGRICULTURE ET DE SES ESPACES NATURELS 

AXE Développer les circuits courts 

ACTION N° : 27 Favoriser l'alimentation locale et durable 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Dans   la   suite   du « Plan   National   Nutrition   Santé »   et   des   travaux   
du « Grenelle de l'environnement », le Ministère chargé de l'Agriculture 
a lancé, dès avril 2008, un plan d'action pour l'accès   à une alimentation 
sûre, diversifiée et durable, offrant une bonne  qualité gustative, et dont 
les modes de production intègrent les pratiques respectueuses de 
l'environnement. 
Il est important que les générations se réapproprient ou s'approprient 
davantage l'acte de cuisiner. Ces modifications des comportements 
alimentaires entraîneront des évolutions dans la façon d'acheter 
(réduction du gaspillage alimentaire, consommation de produits locaux 
et de saison).  
Les émissions liées à l’alimentation sont imputables à la fois au transport 
mais également aux modes de production. La réduction des émissions 
passera par la consommation de produits moins émetteurs : réduction 
de la consommation de viande, de produits exotiques, de produits 
transformés ... L’utilisation de produits frais, de saison et bio restreint 
les émissions liées à la conservation (stockage, surgelé...) et celles liées 
à la production (chauffage de serre par exemple). 

Effets sur : 

☐

☒

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ Résultats 
attendus 

Faire évoluer les pratiques alimentaires pour consommer des produits 
de saison, locaux et qui limitent les emballages 
Travailler sur les circuits courts, et rapprocher le producteur du 
consommateur 
Restreindre les transports de produits 

Etat d’avancement : 

☐

☐

☒

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Réfléchir à l’organisation de la restauration collective (notamment au 
niveau des écoles et (re)intégrer les produits locaux voire bio dans la 
confection des repas) 

2019 – 2025 
 

UDSIS/Commu
nes/ CCACVI 

 

Déployer les produits issus de l’agriculture biologique dans les cantines 2019-2025 Communes  

Mener une étude sur les dynamiques territoriales pour un système 
alimentaire local et  poursuivre, s'il y a lieu vers une animation 

2019-2025 PPM 
Université de 
Perpignan 

Créer un outil de transformation 2019-2026 CCACVI  

Projet pédagogique dans les ALSH autour de l’alimentation locale et 

durable 
2024-2026 CCACVI  

Promouvoir l’agriculture citoyenne dans les espaces publics 
2024-2026 CCACVI  

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

Elus en charge des CCAS, du développement durable et des 
écoles 

 
Service Développement Durable - PPM 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

 
Ademe, Etat 
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SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre d’étude et animation PAT (PPM) = 1 
- Nombre d’outil de transformation = 1 
- Nombre de projet de cantine communale avec transformation de produits locaux 

réalisés = 2 
- Nombre de projet pédagogique dans les ALSH autour de l'alimentation locale et 

durable = 1 
- Nombre de commune intégrant des produits bio et locaux dans les cantines = 13 

Indicateurs de résultats / 
impact 

- % de produits locaux/ bio dans la restauration collective  
- Surface en agriculture bio sur le territoire 

Impacts 
environnementaux 

Valorisation des terres agricoles du territoire  
+Promotion de modes alimentaires plus sains 
+Réduction de polluants atmosphériques par la limitation des intrants  

Mesures ERC Privilégier les produits locaux aux produits bio étrangers 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2023) 

Fret : 109 GWH 7.5 GWh 23760 tCO2e 1600 tCO2e 

Hypothèses prises : 

-  Fret 30% du transport  

- Gain de l’action : réduction de 7% du fret 
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UN TERRITOIRE PROTECTEUR DE SON AGRICULTURE ET DE SES ESPACES NATURELS 

AXE Développer les circuits courts 

ACTION N° : 28 
Promouvoir les productions locales et trouver les points de convergence entre tourisme et 

agriculture 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

De nombreux producteurs du territoire (bio ou non) vendent en direct 
leurs produits, que ce soit à la ferme ou sur les marchés de producteurs. 
Néanmoins, les consommateurs reprochent régulièrement une 
méconnaissance de l’existence de ces producteurs ou de leur lieu de 
vente. Alors qu’ils sont en demande de plus en plus grande d’une volonté 
d’achat responsable, favorisant le petit producteur local plutôt que la 
production intensive sans aucun respect de l’environnement. 
Il est donc essentiel de pouvoir mettre en réseau les petits producteurs, 
au travers de coopératives de vente par exemple, d’organiser des 
rencontres avec les consommateurs grâce à des marchés spécifiques et 
de communiquer au maximum sur leur travail. 

Effets sur : 

☐

☒

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Favoriser les initiatives permettant de rapprocher l’offre de la demande 
Mise en œuvre et développement de l’offre en produits locaux 
Valorisation du territoire 

Etat d’avancement : 

☒

☐

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Développer des outils de communication innovants type Marchés 
gourmands 

2019 – 2025 
 

OTI Pyrénées 
Méditerranée 

 

Sensibilisation des travailleur saisonniers 2024-2026 CCACVI  

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 OTI 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel 
 (HT) 

(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

 Ademe, Etat 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre d'animations circuits court depuis 2020 (10 par an depuis 2021) = 52 

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Fréquentation des marchés gourmands 

Impacts 
environnementaux 

+ Réduction de l’impact carbone des produits (moins de transport)  
+Réduction de polluants atmosphériques  

Mesures ERC Optimisation de la logistique de distribution de petits producteurs 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 
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UN TERRITOIRE PROTECTEUR DE SON AGRICULTURE ET DE SES ESPACES NATURELS 

AXE Développer les circuits courts 

ACTION N° : 29 Mise en œuvre d’un programme de préservation de la biodiversité type ABC 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Plus de 60% du territoire de la CC ACVI est recouvert d’espaces naturels : 
on compte 18 364 ha d’espaces naturels, dont les deux tiers sont 
forestiers. 
Le territoire accueille une importante biodiversité patrimoniale ce qui lui 
confère une responsabilité toute particulière, d’autant plus que certaines 
espèces protégées sont endémiques des Pyrénées telle que le Desman 
des Pyrénées, l’Euprocte des Pyrénées, ou encore la Ramonde des 
Pyrénées. D’autres espèces vivant sur le territoire font également l’objet 
d’un plan national d’actions telles l’Aigle de Bonelli, le Gypaète barbu, 
l’Emyde lépreuse mais aussi plus largement les Chiroptères et les 
Odonates. 
Sur le territoire les espaces naturels protégés se concentrent 
essentiellement sur le littoral, sur les hauteurs des Pyrénées, et le long du 
fleuve du Tech. 

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Mise en place d’une dynamique globale pour une préservation de la 
biodiversité ; grâce à : 

- meilleure connaissance de la faune et flore locale ;  
- participation citoyenne accrue 
- animation et sensibilisation sur tout le territoire. 
- Prise en compte de la biodiversité dans tous nouveaux projets 

d’aménagement 
- Travail pour limiter la fragmentation des habitats et améliorer la 

continuité entre ceux ci 

Etat d’avancement : 

☐

☐

☒

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Mettre en œuvre un programme de préservation de la biodiversité de 
type ABC et/ou TEN 

2024 – 2026 CCACVI OFB 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

VP au DD Service Développement Durable 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel 
 (HT) 

(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre de programme de préservation de la biodiversité = 1 

Indicateurs de 
résultats / impact 

- Evolution des indices de biodiversité sur le territoire 

Impacts 
environnementaux 

 

Mesures ERC  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 
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VERS UN TERRITOIRE RESILIENT 

AXE Sensibiliser au changement climatique 

ACTION N° : 30 
Communiquer en relayant largement les outils de sensibilisation  en faveur de l'adaptation au 

changement climatique 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Le Département des Pyrénées-Orientales, la Diputacio de Girona et le 
CILMA (association catalane) se sont associés pour élaborer le projet de 
coopération transfrontalière " ECTAdapt " dédié à la question de 
l’adaptation du territoire aux impacts attendus du changement climatique.  
Dans le cadre de ce projet, une méthodologie sera développée pour aider 
les communes à élaborer des « plans locaux d’adaptation ». La CCACVI ainsi 
que le Pays se feront les relais du Département afin que leurs communes 
se saisissent de cet outil. 
En complément, notre côte littorale fait partie du Parc Naturel Marin du 
Golfe du Lion. De ce fait, de nombreuses actions qu’ils développent nous 
impactent : déploiement d’un suivi et d’une gestion des déchets produits 
par les activités de la pêche, constitution d’une doctrine sur l’éco-tourisme 
littoral et marin, déploiement des aires marines éducatives, relais d’actions 
de sensibilisation à destination des acteurs de la mer, etc.   

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Sensibilisation des différents acteurs à l’impact du changement 
climatique. 
Mise en place d’outils de gestion  de crise comme l’automate d’appel de 
la CC CAVI 

Etat d’avancement : 

☒

☐

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Relayer les outils en faveur de l’adaptation au changement climatique 
et sensibiliser les agents et la population 

2019 – 2025 
 

Communes, 
CCACVI, Pays 

Conseil 
Départemental des 
Pyrénées-Orientales, 
Associations, Parc 
Marin , SMIGATA, … 

Relayer la méthodologie des Plans locaux d'adaptation et inciter les 
communes à s'en saisir 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

Président CC ACVI 
Chargé de mission PCAET – Service 

communication - GEMAPI 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre d’actions de sensibilisation = 10 
- Nombre de plan intercommunal de sauvegarde = 1 
- Nombre d’alerte météo mise en place = 1  
- Nombre de communes intégrant des documents de gestion des risques = 15 

Indicateurs de 
résultats / ,impact 

- Nombre de personnes sensibilisées 

Impacts 
environnementaux 

+Amélioration de la connaissance des impacts du changement climatique 
+Sensibilisation des décideurs pour faciliter la prise en compte des impacts du  changement climatique 
dans les stratégies territoriales 

Mesures ERC 
Diffuser les bons comportements via différents moyens de communication (journaux 
communaux/intercommunal, panneaux d’arrêts de bus, plaquettes, …) 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Pas d’impact   Pas d’impact   
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VERS UN TERRITOIRE RESILIENT 

AXE 
Garantir les besoins en eau nécessaires pour pérenniser les usages et satisfaire les 

milieux aquatiques 

ACTION N° : 31 
Mieux connaitre l’état de la ressource en eau pour l’irrigation agricole et optimiser  les 

prélèvements et la gestion des ouvrages et équipements existants 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Le bassin versant du Tech est classé en déséquilibre quantitatif par le 
Schéma Départemental d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
car les importants prélèvements estivaux ne garantissent ni la totale 
satisfaction des usages, ni un débit suffisant dans le Tech pour répondre 
aux besoins des milieux aquatiques.  
Afin de concilier la protection durable de l’eau et des milieux aquatiques 
avec la satisfaction des usages de l’homme, un Schéma d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SAGE) a été élaboré en concertation par la 
Commission Locale de l’Eau. L’enjeu de la gestion quantitative est décliné 
de manière opérationnelle par le Plan de Gestion de la Ressource en Eau 
(PRGE) piloté par le Syndicat Mixte de Gestion et d'Aménagement Tech-
Albères (SMIGATA).  
Pour atteindre l’équilibre du Tech à usages constants, le PRGE décline des 
mesures de gestion et un plan d’actions qui vise des travaux de 
modernisation et d’optimisation des réseaux et des systèmes de 
prélèvement mais aussi des études complémentaires, des actions de 
communication ainsi que des opérations visant l’adaptation aux 
changements climatiques.  
Le Tech et les nappes associées alimentent le territoire avec une eau 
superficielle d’excellente qualité. 61 millions de mètres cubes sont prélevés 
par an dont 76% pour l’irrigation, 21% pour l’eau potable et 3% pour 
l’industrie. 

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Fiabilisation des chroniques hydrologiques du Tech  
Quantification des débits prélevés par tous les canaux 

Etat d’avancement : 

☐

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Améliorer et fiabiliser le suivi hydrologique du bassin versant du Tech (suivi 

des débits, diffusion d'un bulletin hydrologique en été, mieux connaître les 

relations entre les nappes souterraines et les rivières,…) 

2019 – 2025 
 

SMIGATA, 

DREAL  

Améliorer la connaissance des usages hors AEP (notamment usage 

agricole) : connaissance des volumes annuels et mensuels pour la gestion 

d’étiage 

SMNPR DDTM, Chambre 
d'Agriculture, 
SMIGATA 

Affiner la connaissance des prélèvements sur le bassin versant du Tech 

(équiper les prises d'eau des canaux, recenser les forages,…) 

Gestionnaires 

de canaux, 

communes, 

ASA 

 

Optimiser les prélèvements et la gestion des canaux d'irrigation (études et 

travaux de modernisation des équipements, limitation des fuites, passage 

éventuel au sous pression) 

Gestionnaires 

de canaux, 

communes, 

ASA irrigation 

 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 
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 SMIGATA / SMBVR 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre d’étude Eaurizon - volet ressource en eau = 1 
- Nombre de bulletins hydrologiques publiés = 60 
- Nombre de stratégie locale d'optimisation des réseaux = 1 

Indicateurs de résultats 
/ impact 

 

Impacts 
environnementaux 

 

Mesures ERC 
Prise en compte/ intégration des évolutions à long termes de la ressource dans la stratégie de gestion de 
la ressource en eau sur le bassin du Tech 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Pas d’impact   Pas d’impact  
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VERS UN TERRITOIRE RESILIENT 

AXE 
Garantir les besoins en eau nécessaires pour pérenniser les usages et satisfaire les 

milieux aquatiques 

ACTION N° : 32 Prévoir une gestion durable de l’eau potable en optimisant et en limitant son utilisation 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Pour notre territoire, la ressource principale est constituée du Tech et des 

nappes profondes du pliocène. Ces deux ressources sont connues pour leur 

sensibilité. Ainsi et depuis 2006, date à laquelle l’exploitation en régie a été 

étendue, la gestion du réseau s’est attachée à réduire les pertes d’eau 

causées par les fuites.  

Le bilan dressé à ce jour permet de constater une réduction annuelle des 

prélèvements dans le milieu naturel de 1 million de mètres cubes, le 

rendement moyen du territoire étant passé de 64 à 71 %. Il faut noter que 

deux communes atteignent des rendements supérieurs à   80 %, ce niveau 

faisant partie des meilleures références sur le territoire national. 

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Par ailleurs, 14 stations d’épuration sont implantées sur le territoire. La CC 

ACVI effectuent, au sein de son laboratoire, 350 analyses qui sont imposées 

par la législation et près de 150 contrôles supplémentaires. De ce fait, les 

eaux usées et traitées qui sont rejetées dans le milieu naturel (rivières des 

Albères, en mer, etc.) ne présentent aucun danger pour la santé de la 

population ainsi que pour la biodiversité. 

Etat d’avancement : 

☐

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Déployer des limitateurs d’eau ou des systèmes en circuit-fermés qui 

permettraient des économies  

2019-2026 

CC/ 

Communes 

(douches 

plages, 

poteaux 

incendies…) 

 

Verifier la declaration des forages et inciter à une utilisation raisonnée  de 

ces forages .  

Communes, 

CC, Chambre 

d'Agriculture 

 

Inciter à l'utilisation de circuits d'eau fermés dans les infrastructures 

consommatrices d'eau (parcs aquatiques, golfs, complexes sportifs….) 

pour limiter leurs impacts sur le milieu naturel et sur la ressource en eau 

(réutilisation de la ressource). 

Communes, CC 

 

Communiquer autour des aides financières par l’agence de l’eau pour 

inciter les particuliers à la mise en place de systèmes de récupération d’eau 

de pluie. 

CC 

/communes,   

Promouvoir les vacances hors saison estival OTI 
 

Inciter dans les nouvelles opérations d'urbanisme l'utilisation de systèmes 

de récuperation d'eau de pluie 

Communes/ 

CC 
 

Anticiper l'évolution des éléments contextuels : changements climatiques, 

hausse démographique (études d'opportunité sur les ressources 

alternatives dont la mise en place de stockages et la réutilisation des eaux 

usées traitées par les stations d'épuration) 

communes, 

gestionnaires 

de canaux, 

autres 

 

"Optimiser le fonctionnement et le rendement des réseaux pour 

l'alimentation en eau potable (recherches de fuites, programmes 

pluriannuels de travaux de réhabilitation,…) 

 

CC 
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ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Régie des eaux 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre de campagne de communication = 3 
- Nombre d’actions communales d’optimisation des consommations d’eau = 16 
- Nombre d’autorisation circuits d’eau fermé dans les parcs aquatiques = 1 
- Nombre de projets de réutilisation de l'eau sur la station d'épuration d'Argelès = 1 
- Nombre d’étude d'opportunité sur les ressources alternatives le stockage et la 

réutilisation des eaux usées = 1 

Indicateurs de 
résultats / impact 

-  Evolution des volumes d’eau consommés 
- Taux de rendement des réseaux d’eau potable 

Impacts 
environnementaux 

- Impacts des travaux de rénovation sur réseau (impacts liés aux chantiers notamment)  

Mesures ERC 
Prise en compte de préconisations environnementales sur les chantiers 
Veiller à éviter les potentiels conflits d’usage entre les activités du territoire (agriculture et tourisme 
notamment) 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2023) 

Pas d’impact   Pas d’impact   
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VERS UN TERRITOIRE RESILIENT 

AXE 
Garantir les besoins en eau nécessaires pour pérenniser les usages et satisfaire les 

milieux aquatiques 

ACTION N° : 33 Information et communication sur la gestion quantitative de la ressource en eau 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 
Afin de pouvoir gérer de manière optimale la ressource en eau, la 
communication et la formation de tous les acteurs sont indispensables. 
Tous doivent être sensibilisés au maximum à sa fragilité et sa vulnérabilité. 

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Préservation de la ressource grâce à une sensibilisation accrue  

Etat d’avancement : 

☐

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Réaliser un plan de communication à destination des élus, des irrigants, 
des entreprises, des touristes, des particuliers … (exposition, application, 
film, formations, autres documents et supports). Promouvoir les 
économies d'eau et les pratiques vertueuses (utilisations responsables, 
récupération eau de pluie,...) 

2019 – 2025 
 

SMIGATA, 
Communes, 

CCACVI 
 

Sensibiliser les touristes à la fragilité de la ressource en eau sur le territoire 2019-2025 
OT, OTI 

Pyrénées 
Méditerranée 

 

Renforcement de la sensibilisation sur la ressource en eau dans le milieu 
scolaire (école et service enfance jeunesse) 

2024-2026 CCACVI  

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Régie des eaux 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 
- Nombre de plans de communication annuel sur la thématique de l'eau = 6 
- Nombre de plan de communication renforcé sur la ressource en eau dans les écoles = 1 

Indicateurs de 
résultats 

- Evolution des consommations d’eau par usage  

- Evolution du nombre d'opération de communication depuis 2020 
Impacts 
environnementaux 

+ Lutte contre le gaspillage de l’eau  

Mesures ERC - Développer l’agrotourisme  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Pas d’impact   Pas d’impact   
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VERS UN TERRITOIRE RESILIENT 

AXE Préserver les milieux aquatiques et prévenir les inondations 

ACTION N° : 34 Poursuivre l'entretien et la restauration des cours d'eau et des milieux aquatiques 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale 
et d’affirmation des métropoles promeut une gestion de l’eau intégrée à 
l’échelle du bassin versant.  
A notre niveau, devant le constat de dégradation généralisée des cours 
d'eau de la vallée du Tech, il est apparu nécessaire aux acteurs locaux de 
l'aménagement du bassin versant d'engager une action concertée afin 
d'assurer leur restauration, leur préservation et leur entretien. 
De cette prise de conscience de la nécessité d'une démarche volontaire et 
collective est né le Syndicat Intercommunal à Vocation Unique de Gestion 
et d'Aménagement du Tech, créé par arrêté préfectoral en Septembre 
1994. En 2018, la structure est transformée en Syndicat Mixte de Gestion 
et d'Aménagement Tech-Albères (SMIGATA). 
La gestion par bassin versant est en effet un enjeu majeur pour préserver 
et améliorer à la fois les milieux aquatiques et humides, leurs 
fonctionnalités et par-là les bénéfices socio-économiques qu’ils procurent. 
Lorsqu’ils sont en bon état de fonctionnement, ces milieux remplissent des 
services utiles à la société : épuration de l’eau, régulation des débits, 
supports de loisirs et d’activités professionnelles, paysage, maintien de la 
biodiversité, production d’énergie, eau en quantité et en qualité, etc.  
Ainsi, le SMIGATA s'est engagé dans une démarche globale visant à traiter 
au mieux les différentes sources de pollution, de dégradation et à initier 
un développement rationnel et équilibré de la vallée. Ses interventions 
sont basées sur la concertation et l'information, avec une volonté affirmée 
de renforcer et de cultiver les relations et la solidarité amont-aval.  
La mise en œuvre d’un contrat, sous la coordination du Syndicat du Tech, 
aura pour but d'instaurer une gestion assurant à la fois la satisfaction des 
usages qualitatifs et quantitatifs de l'eau, la réhabilitation des milieux 
dégradés et la préservation des écosystèmes. 

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Maintien du bon état des cours d’eau  
Limiter l’imperméabilisation des sols 

Etat d’avancement : 

☐

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Réaliser les programmations de travaux de gestion de la végétation et 
des sédiments, opérations de génie végétal, lutte contre les espèces 
invasives, restauration morphologique, continuité écologique, espace de 
mobilité,…. 

2019 – 2025 
 

SMIGATA, 
SMBVR 

 

Préserver et restaurer les zones humides  
SMIGATA, 

SMBVR 
 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 SMIGATA / SMBVR 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi - Nombre de programmes annuels d'entretien des cours d'eau = 12 
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- Nombre de stratégies zones humides = 2 

Indicateurs de 
résultats 

- Evolution du linéaire de continuité écologique sur le territoire 

Impacts 
environnementaux 

++ Préservation des zones humides 
++ Gestion des cours d’eau et préservation des espèces aquatiques (faune et flore)  
 

Mesures ERC 
Communication et sensibilisation du public à l’importance de la préservation des cours d’eau et des 
continuités écologiques 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Pas d’impact   Pas d’impact   
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VERS UN TERRITOIRE RESILIENT 

AXE Préserver les milieux aquatiques et prévenir les inondations 

ACTION N° : 35 
Mettre en œuvre une stratégie littorale en considérant le risque submersion marine et l’évolution 

du trait de côte 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Avec une façade maritime avoisinant les 40 km, le territoire est concerné 
par les risques littoraux au niveau des six communes qui composent sa 
frange maritime. 
Deux risques littoraux concernent le territoire : l’érosion marine dont le 
recul du trait de côte constitue une des principales conséquences de 
l’érosion et la submersion marine. 
Concernant l’érosion, au niveau d’Elne et Argelès-sur-Mer, les plages 
sableuses apparaissent particulièrement sensibles.  
Sur le littoral, l’urbanisation et plus particulièrement l’artificialisation du 
trait de côte modifie de manière irréversible les dynamiques hydro-
sédimentaires naturelles. Cette modification crée des zones de forte 

érosion localement. La détérioration des espèces végétales qui stabilisent 

le cordon dunaire (piétinement, stationnement sauvage…) fragilise les 
dunes et accentue le départ de sable. En mer, les herbiers jouent un rôle 
important dans la régulation de la houle. Leur dégradation (pollution, 
mouillage sauvage…) favorise donc une érosion accrue des plages. 
Sur la côte rocheuse, sous l’action notamment des vagues, de la pluie et du 
ruissellement, les falaises ont tendance à s’éroder, ce qui peut provoquer 
des éboulements.  
Les phénomènes d’érosion du littoral et de submersion marine sont 
étroitement liés. En effet, lors de tempêtes, la surélévation du niveau de 
d'eau et l'énergie plus grande de la houle accélèrent l'érosion (grande 
quantité de sable érodée dans un intervalle de temps très court), ce qui 
entraine localement un recul du trait de côte ou l’apparition de brèches.  
La vulnérabilité des enjeux humains, économiques et environnementaux 
face à la submersion marine est alors accrue. 

 

☐

☐

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Anticiper l’évolution du littoral en pensant recomposition spatiale 
Protéger les populations et l’économie du territoire 
Préserver et restaurer la biodiversité du littoral 

Etat d’avancement : 

☐

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Améliorer les connaissances sur les aléas en intégrant le changement 
climatique (hausse du niveau de la mer, augmentation de la fréquence et 
de l'intensité des phénomènes,…) 

2019 – 2025 
 

CC ACVI 
(responsable 

GEMAPI) 

 

Suivre les travaux de l'observatoire du littoral et du parc Marin 
2019 – 2026 OBS CAT 

Sensibiliser et communiquer auprès du grand public et des élus 
2019 – 2026  

Mener une stratégie en faveur de la création d’un observatoire de la Côte 

Rocheuse 
2024 - 2026  

Mettre en place des aménagements en faveur de la protection du littoral 
2024-2026 OFB 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Responsable GEMAPI CC ACVI 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  
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Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre d’observatoire sur la côte rocheuse créé = 1 
- Nombre d'action de communication grand public = 3 
- Nombre d’aménagement de protection du littoral mis en place = 2 

Indicateurs de 
résultats / Impact 

- Evolution du trait de côte 
- Evolution des habitations à risque submersion marine 

Impacts 
environnementaux 

+ Réduction de l’exposition de la population et des dégâts matériels liée aux évènements extrêmes 

Mesures ERC  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Pas d’impact   Pas d’impact   
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VERS UN TERRITOIRE RESILIENT 

AXE Préserver les milieux aquatiques et prévenir les inondations 

ACTION N° : 36 Prévenir les inondations par les cours d'eau  

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Dans la continuité de l’action 34, le contrat passé avec le SMIGATA aura 
également pour objectif de prévenir les risques d'inondations et de crues 
torrentielles. 
Le département des Pyrénées-Orientales avec 32 % de la population en 
zone inondable (138 300 habitants) est au-dessus de la moyenne régionale 
qui se situe à 14 %. Sa partie méridionale, la vallée du Tech, est 
particulièrement exposée. Elle le doit à la fois à son caractère montagneux 
(de 2400 mètres à la mer en 85 Km) et à son climat méditerranéen, dont on 
se plait en général à souligner les avantages en oubliant ses excès 
redoutables notamment en ce qui concerne les crues torrentielles et les 
inondations aussi brusques que dévastatrices. 
Le Tech peut avoir des débits de crue exceptionnels. Les évaluations 
donnent, au niveau d'Elne, des débits de pointe proches de 4 000 m3/s 
(Q100). A titre de comparaison, le débit moyen annuel du Tech est de 6,3 
m3/s et le débit moyen annuel du Rhône à Lyon avoisine les 1600 m3/s. De 
ce fait, les espaces concernés par les inondations sont répartis de manière 
précise sur le territoire dont ils occupent une proportion de l'ordre de 7 à 
10 % en moyenne sur un bassin versant donné. Il est donc nécessaire 
d'identifier ces espaces et d'éviter de les rendre constructibles. 
Cette règle simple a présidé dans le passé à l'implantation de tous les 
noyaux urbains du Tech. Elle a été partiellement oubliée pour des 
urbanisations effectuées depuis quelques dizaines d'années. 
Il y a donc lieu de distinguer les crues "éclair", qui peuvent affecter les 
parties du Tech et de ses affluents drainant le secteur montagneux, des 
crues de plaine affectant des surfaces relativement plates de la plaine 
alluviale moderne du Tech et des terrasses alluviales anciennes. Les 
premières sont les plus dangereuses, du fait de leur vitesse d'écoulement 
donc de leur force destructive très élevée et de la rapidité de la montée des 
eaux qui rend aléatoire le recours aux systèmes d'annonce de crues. Les 
secondes se traduisent plutôt par des temps de submersion longs, des 
hauteurs d'eau parfois importantes, et le délai plus long autorisant 
l'application de plans d'alerte et de secours. 

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Urbanisation du territoire tenant compte des risques naturels 
Désimperméabilisation des sols 
Restauration des zones humides 

Etat d’avancement : 

☐

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Préserver et restaurer des zones d'expansion des crues sur des terres sans 
enjeux 

   

Adapter l'aménagement du territoire vis-à-vis des inondations, limiter 
l'imperméabilisation des sols et favoriser des opérations de 
désimperméabilisation, recul des ouvrages hydrauliques, délocaliser les 
enjeux menacés,… 
 

 
SMIGATA, 

Communes, 
CCACVI 

 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 SMIGATA 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  
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Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre d’étude d’identification des zones d’expansion de crues = 1 
- Nombre d’étude changement climatique et inondation (Eaurizon) = 1 
- Nombre d’opérations de désimperméabilisation = 4 

Indicateurs de 
résultats / Impact 

- Evolution de la surface des zones d’expansion sur le territoire  
- Evolution de la surface urbanisée sur le territoire (avec un focus sur les zones à proximité 

immédiate des zones inondables)  
Impacts 
environnementaux 

+ Réduction de l’exposition de la population et des dégâts matériels liée aux évènements extrêmes 
+ Réduction de l’imperméabilisation des sols et de l’artificialisation du  territoire  

Mesures ERC Suivi de l'évolution de nombre de catastrophes naturelles et des indemnisations liés à des dégâts matériels 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Pas d’impact   Pas d’impact   
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VERS UN TERRITOIRE RESILIENT 

AXE Réduire l'impact des déchets sur le territoire 

ACTION N° : 37 Favoriser la mise en place de projets d'économie circulaire 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

De plus en plus de personnes souhaitent avoir une empreinte réduite, 
d’autant plus dans leur manière de consommer et d’utiliser les ressources. 
En ce sens, en mars 2016, une Recyclerie est créée sur le territoire de la CC 
ACVI. Elle promeut l’insertion par l’activité économique. En outre, elle vise 
une réduction des déchets tout en donnant une seconde vie aux objets 
(mobilier, électroménager, articles de décoration, vaisselle, etc.).  
L’association est financée par l’État, le Conseil Départemental, le Conseil 
Régional. Elle est soutenue par la Communauté de Communes, l’ADEME, 
AIRDIE, la Caisse d’Épargne et le SYDETOM (celui-ci prête à la Recyclerie des 
locaux situés à Elne).  
Aujourd’hui, elle emploie 20 salariés et assure, entre autres, des collectes à 
domicile sur les 15 villes du territoire.  

Effets sur : 

☐

☒

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Agir pour le développement durable dans l'esprit d'une économie solidaire 
Préserver les ressources et les milieux naturels, faire évoluer les 
comportements vers l'éco-citoyenneté active. 
Transformer les déchets en ressources. 

Etat d’avancement : 

☒

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Poursuivre le travail avec la ressourcerie/ recyclerie sur le territoire pour 
favoriser le réemploi 

2019 – 2025 
 

Association 
 

CC/SYDETOM/CD66/E
tat 

Etude de flux des déchets 2019 - 2025 CCACVI Sydetom 

Etude de Gisement et valorisation des déchets dans les ZAE 2024 - 2026 CC ACVI  

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Service Déchets – CCA CVI 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
Objectif 

- Nombre d’étude de flux = 1 
- Nombre d’étude de Gisement des déchets dans les ZAE = 1 

Indicateurs de 
résultats / Impact 

- Fréquentation de la recyclerie  

- Evolution des volumes collectée 
Impacts 
environnementaux 

+ Valorisation des déchets (second vie) et réemploi  
+ Limitation de la pression sur les ressources et sur le transport de marchandises  

Mesures ERC  

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Pas d’impact   Pas d’impact   
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VERS UN TERRITOIRE RESILIENT 

AXE Réduire l'impact des déchets sur le territoire 

ACTION N° : 38 Poursuivre les actions de réduction de déchets en partenariat avec le SYDETOM 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Chaque année, un Français produit en moyenne 390 kg de déchets 
ménagers. La croissance démographique, l'évolution des modes de vie et 
les habitudes alimentaires ont une incidence sur l'augmentation de la 
quantité de déchets produits. La production d'ordures ménagères par 
Français a ainsi doublé en 40 ans. 
Le SYDETOM66 et l’Agglomération Perpignan Méditerranée ont signé avec 
l’ADEME deux programmes locaux de prévention des déchets qui 
mailleront la totalité du territoire des Pyrénées-Orientales pour une durée 
de 5 ans. Cette démarche nationale qui s'inscrit dans la loi de 
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l'Environnement, a pour objectif la réduction de la quantité et de la nocivité 
des déchets produits par les ménages et les professionnels du 
département, et en conséquence, la diminution de la masse des déchets à 
prendre en charge par les collectivités. Pour information l’objectif fixé est 
une réduction de la production d’ordures ménagères et assimilées de 7% 
par habitant d’ici 5 ans. 
La prévention des déchets constitue un axe essentiel du Développement 
Durable. Il s'agit de satisfaire nos besoins tout en adoptant un regard 
nouveau sur ce que nous jetons. Les Plans et les Programmes de Prévention 
sont les outils qui permettent la mise en œuvre de la prévention des 
déchets à l’échelle d’un département. 
La CC ACVI, de son côté, propose depuis de nombreuses années aux 
habitants de son territoire des composteurs individuels fabriqués en bois 
de micocoulier par l’ESAT de Sorède. De nombreuses campagnes de 
sensibilisation existe et la demande est en constante augmentation. 
Elle est en outre en train de rédiger son Plan de Prévention des Déchets. 

Effets sur : 











Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Réduire de manière constante les déchets produits par les particuliers 
Diminution, voire disparition, des dépôts sauvages 

Etat d’avancement : 







Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Sensibiliser à la réduction des déchets et à l’augmentation du tri 

2019 – 2025 
 

CCACVI 
 

Sydetom 

Implanter des composteurs et favoriser l’implication des habitants 

Sensibiliser la population à la fragilité du milieu naturel afin de réduire les 
dépôts sauvages 

Communes, 
CC, CD66 

OT, OTI Pyrénées 
Méditerranée 

Mettre en place un action citoyenne pour la collecte des déchets 
abandonnés 

2024-2026   

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Service déchets 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 
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SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectifs 

- Nombre de campagne de sensibilisation = 6 
- Nombre d’action citoyenne pour la collecte des déchets abandonnés =1 
- Nombre de composteurs distribués 

Indicateurs de 
résultats / Impact 

- Evolution du tonnage des déchets par habitant depuis 2013 = -13% 

Impacts 
environnementaux 

+ Réduction des risques sanitaires liés au traitement des déchets  
+ Lutte contre la pollution des milieux  
+ Réduction de l’impact sur la qualité de l’air lié à l’incinération des déchets notamment 

Mesures ERC Aucune 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR (+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Pas d’impact   Pas d’impact   
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VERS UN TERRITOIRE RESILIENT 

AXE Coordonner la lutte contre les espèces invasives à l’échelle du territoire 

ACTION N° : 39 Coordonner la lutte contre les espèces invasives à l’échelle du territoire 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Le réchauffement climatique a de nombreuses conséquences sur les milieux 
et en particulier sur l’apparition d’espèces qui nous étaient inconnues. 
L’arrivée du crabe bleu dans nos fonds marins qui se développent rapidement 
et ont un impact important sur le milieu en est un exemple parmi tant 
d’autres. 
Ainsi, le Parc Naturel Marin souhaite constituer une cellule de veille des 
espèces envahissantes. Le but est d’établir un état des lieux des espèces déjà 
connues, de pointer les problèmes qu’elles engendrent et de déterminer des 
actions à mettre en œuvre. 
En parallèle, de nombreuses espèces apparaissent dans les massifs ou en 
plaine et les communes sont en contact permanent avec cette réalité. 
Il sera nécessaire qu’elles se positionnent comme des observateurs de 
premières lignes afin de faire remonter les informations récoltées auprès des 
services compétents. 

Effets sur : 

☐

☐

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Collecter un maximum d’informations sur l’apparition de nouvelles espèces 
afin de pouvoir se prémunir et lutter au mieux contre les effets néfastes sur 
la faune et la flore locale 

Etat d’avancement : 

☐

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Observer l'évolution des espèces invasives et transmettre les informations 
à la DREAL, DDTM, Parc Marin 

2019 – 2025 
 

Communes 
 

 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 Services techniques 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 
- Collectivités locales réalisant des actions contre les espèces invasives = 10 

- Dispositif de transmission de note sur les espèces invasives à la DREAL, DDTM et Parc Marin = 1 
Indicateurs de 
résultats 

-  

Impacts 
environnementaux 

++ Protection des espèces endémiques 
++ prévention des risques sanitaires immédiats et à long termes (risques d’allergies, espèces vectrice de 
maladie, … 

Mesures ERC Aucune 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Pas d’impact   Pas d’impact   

     

 

  



66 
 

VERS UN TERRITOIRE RESILIENT 

AXE Favoriser le Tourisme durable 

ACTION N° : 40 Mener une stratégie de tourisme durable 

DESCRIPTION  

Descriptif/ contexte 

Grâce à son patrimoine remarquable entre montagne et mer (« Mar i 
Munt »), de la Côte Vermeille aux Albères, le territoire de la CCACVI a su 
jouer de ces atouts pour devenir un territoire touristique majeurs : 
- Tourisme balnéaire en partie influencé par le tourisme de masse des 
années 50 – 60 (Argelès sur-Mer) ; 
- Tourisme de plein air : randonnées pédestres et cyclistes (GR 10, 
EuroVélo 8), espaces naturels (Réserve Naturelle Nationale de la Forêt de 
Massane, Réserve Naturelle Marine), etc. 
L’attractivité touristique du territoire induit : 
- Une forte densité d’équipements touristiques (hébergements, 
restauration, etc.) et sportifs qui contribuent à l’urbanisation, à l’émission 
de GES et à la consommation énergétique du territoire; 
- Un phénomène de surpopulation en été (multiplication des besoins en 
déplacement, hausse des consommations, accroissement de la pression 
anthropique sur les milieux, augmentation de l’exposition des populations 
aux risques naturels et sanitaire, etc.). 
Si le tourisme est un facteur de développement économique pour la 
CCACVI, il accroît la sensibilité du territoire aux différentes pollutions et 
risques. Dans un contexte de changement climatique, il est donc 
important pour la CC ACVI de réfléchir à la durabilité de cette activité et 
des éléments qui lui sont associés (cadre et qualité de vie, nature, accès, 
logements, etc.). 

Effets sur : 

☒

☒

☐

☐

☒

Maîtrise de l’énergie 

GES 

ENR 

Qualité de l’air 

Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Réfléchir à un tourisme moins impactant. 
Etaler la saison touristique estivale sur les 4 saisons de l’année. 
Proposer des circuits alternatifs 

Etat d’avancement : 

☐

☒

☐

Réalisé / programmé 

Planifié / en attente 

Non démarré 

MISE EN ŒUVRE 

Réalisations de l’action Calendrier Porteur Partenaires 

Elaborer une stratégie de tourisme durable 2024 – 2026 CCACVI  

ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Référent politique Référent technique 

 OTI 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Coût Prévisionnel (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi / 
objectif 

- Nombre de réunion avec les OT du territoire = 4 

- Candidature au label Green destination = 1 
Indicateurs de 
résultats / Impact 

- Flux touristique sur 4 saisons 

Impacts 
environnementaux 

 

Mesures ERC Aucune 

Gain Energie- Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

Etat initial (2015) Gains attendus (2025) Etat initial (2015) Gains attendus (2025) 

Pas d’impact   Pas d’impact   

 


